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PARTIE III 

LA NATURE DES RELATIONS ENTRE 

L'EVALUATION ET LE CONTR~LE DE GESTION 

DANS LES COLLECTIVITES TERRITORIALES 



CHAPITRE 1: 

LES PROBLEMES LIES A LA RELATION ET LES 
HYPOTHESES QU'ILS SOUS-TENDENT 

1 / INTERET DE LA RECHERCHE 

1. Mise en parallèle 

Le sujet et le problème à traiter se situent dans deux sphères: celle du contrôle de gestion et 

celle de I'évaluation. Le contrôle de gestion et l'évaluation ne relèvent pas de la même 

approche, essentiellement en raison des disciplines auxquelles ils sont rattachés. L'évaluation 

des politiques publiques a, par le passé, largement utilisé les analyses et les calculs 

économiques, ainsi que l'analyse des politiques. Le contrôle de gestion est, quant à lui, lié 

aux sciences de gestion. Il est issu des techniques de management des entreprises 

industrielles, et son application tend, depuis quelques années, a être étendue aux entreprises 

de services et aux organisations publiques [95]. 

Les deux notions ont déjà fait l'objet de comparaisons à la fois de la part des analystes 

politico-économiques et de la part des gestionnaires. Pour les premiers, le sujet a été abordé 

dans le rapport Deleau (1986) dans le but de montrer la différence entre les deux. Ce 

rapport, réalisé dans le cadre du Commissariat Général au Plan, avait pour objectif 

d'engager une réflexion sur les instruments utiles à l'évaluation et notamment à l'évaluation 

expost, c'est à dire lors des phases d'exécution et de mesure. Afin de clarifier des notions 

qu'il considère proches de l'évaluation, ce rapport met en parallèle un certain nombre de 

notions telles que l'aide à la décision, le contrôle de gestion, et le contrôle administratif 

Ainsi la situation entre l'évaluation et le contrôle de gestion est décrite de la façon suivante : 



Tableau 1 (Deleau, 1986). 

Le but de ce parallèle était de montrer que I'évaluation était une pratique différente du 

contrôle de gestion. 

Pour les gestionnaires, le problème a été abordé par Patrick Gibert et Marianne Andrault 

[46]. Ils considèrent la relation évaluation/contrÔle de gestion comme un problème 

particulier du management public. Ils font la distinction suivante: le contrôle de gestion se 

situe dans une approche organisationnelle du management public, alors que l'évaluation se 

situe dans une approche analyse de politiques du management public, c'est à dire en phase 

terminale de la politique, après son élaboration et sa mise en oeuvre. Leur article s'attache à 

faire un parallèle systématique entre les deux notions aussi bien sur les objets d'études, que 

sur les paradigmes, les méthodes, et l'information qui sont utilisés (Cf tableau 2) 



Tableau 2 (Gibert, 1984). 

Même si ce parallèle fait apparaître d'importantes différences, les auteurs insistent sur le fait 

qu'il existerait entre les deux notions des similitudes "idéales ou réelles" dans leur 
fonctionnement. 

OBJET D'ETUDE 

moment donné d'un différentiel 

STADE DU PROCESSUS 
DE PRODUCTION 

APPREHENSION DE LA 
FINALITE DE L'ACTION 
APPREHENSION DE LA 

CONTROLE DE 
GESTION 

(Fonction de productionl) 
Analyse des résultats, 

réalisations. performances 

Specification a priori & 
façon explicite 

Rationalité a priori 

EVALUATION DE 
POLITIQUES 

(Fonction de production2) 
Analyse du résultat final, de 

l'impact sur 
l'environnement 

Classification ex post des 
intentions 

Rationalité a posteriori 



2. Difficultés de la comparaison 

Que ce soit pour les différencier ou pour relever leurs similitudes, le problème chez Deleau 

comme chez Gibert est toujours posé en terme de comparabilité. Or la comparaison n'est 

possible que si l'on prend une seule définition pour chacun des concepts. 

la partie 1 précise la diversité des finalités de l'évaluation ainsi que la diversité des 

conceptions auxquelles elle se rattache. La partie 2 montre l'élargissement de la notion de 

contrôle de gestion à la notion de contrôle d'organisation. Les écrits de Hofstede décrivent 

six formes de contrôles répartis en deux catégories: les contrôles de type cybernétique pour 

les activité les plus "cadrées" et les plus quantifiables, et les contrôles non cybernétiques 

pour les activités plus difficiles à cerner en terme d'objectifs, d'acteurs et de résultats. Ce qui 

justifie l'utilisation d'un type de contrôle plutôt qu'un autre ce sont les caractéristiques de 

l'activité sur lequel il doit s'appliquer. 

La diversité des contrôles de gestion et des évaluations permet de dire que les tableaux de 

Deleau et de Gibert sont quelque peu réducteurs et qu'ils ne revêtent qu'une partie des 

caractéristiques des deux notions, ce qui rend la comparaison périlleuse. Par contre, il est 

plus intéressant de ne plus raisonner en termes de comparaison mais en termes de liaison. Le 

problème se déplace de l'aspect comparatif à l'aspect relationnel. 

Plutôt que d'essayer de savoir s'il est préférable de contrôler la gestion ou d'évaluer les 

politiques, il faut se demander s'il existe un lien entre les deux notions. Cette question est 

centrale pour ceux, notamment dans les collectivités territoriales, qui se demandent dans 

quel sens il faut agir. 

En effet, le fait de comparer l'évaluation et le contrôle de gestion dans un contexte régional 

ou local change les données du problème. D'abord, l'évaluation telle qu'elle se présente 

aujourd'hui en France, est conçue pour des politiques nationales et son application régionale 

et locale reste encore peu développée. Parallèlement, la décentralisation a donné une 

importance plus grande aux collectivités temtoriales. Celles-ci qu'elles soient grandes ou 

petites ont des tailles relativement comparable à celles des entreprises. Le contrôle de 

gestion quant à lui est une notion issue des entreprises privées de type industriel et son 

application à des organismes publics demeure encore marginale. 



II! PROBLEMATIQUE 

Le problème est de savoir s'il existe des relations, entre l'action de contrôler la gestion et 

celle d'évaluer les politiques publiques : est-ce qu'elles sont liées l'une à l'autre ? Est-ce 

qu'elles se servent l'une de l'autre ? Est-ce qu'elles sont utiles l'une à l'autre? Voici quelques 

unes des questions qui sont au centre du problème et qui devraient permettre de mieux le 

cerner. Giberi prend position en considérant que le contrôle de gestion englobe l'évaluation. 

Ne faudrait-il pas cependant aborder la relation d'une manière plus large que ne le fait 

Giberi ? Peut-on réellement considérer que le contrôle de gestion englobe l'évaluation ? 

Cela nous amène à poser une partie du problème en extrapolant la position de Gibert, et en 

se demandant si l'évaluation des politiques publiques est dissociable ou indissociable du 

contrôle de gestion. Le champ d'application étant les collectivités territoriales, le problème 

peut être formulé de façon suivante. 

L'évaluation des politiques publiques, mises en place en totalité ou en partie par les 
collectivités territoriales, est-elle une action qui peut ou ne peut pas être dissociée du 
contrôle de gestion de ces mêmes collectivités ? 

De façon schématique, le problème implique deux situations: l'évaluation et le contrôle de 

gestion ne sont pas en relation, ou l'évaluation et le contrôle de gestion sont en relation. 

1. L'absence de relation 

contrôle 

évaluation 

Schéma 1 

L'évaluation et le contrôle de gestion sont deux notions qui sans forcement s'opposer n'ont 

par le même rôle et n'ont donc pas de relations. 



Cette situation n'a pas été abordée dans la littérature du contrôle de gestion. Cela peut 

s'expliquer par le fait que le contrôle de gestion est encore assez peu développé dans le 

secteur public en général et dans les collectivités territoriales en particulier. Par contre le 

problème a été soulevé dans un certain nombre d'écrits consacrés à l'évaluation des 

politiques publiques, notamment avec le développement de l'évaluation au sein de I'Etat 

fiançais. 

Les rapports Viveret et le rapport Deleau prennent leurs distances avec la notion de 

contrôle de gestion. Dans le rapport Deleau, un tableau (Cf. Tableau 1) a été élaboré pour 

mettre en évidence les différences entre les deux notions et pour montrer qu'il était 

important pour l'évaluation qu'elle se démarque de la notion de contrôle de gestion. 

Dans le rapport Viveret, le principe est similaire. On peut lire : "L'évaluation doit être 

distinguée[ ...] des contrôles sous toutes ses formes : du contrôle de conformité [...], du 

contrôle de gestion et de l'audit d'optimisation qui pour un organisme public ou une 

politique donnée apprécie en particulier les rapports dépenses-rendements, coût-efficacité 

[...]. Les différences entre ces deux techniques et l'évaluation tiennent à plusieurs raisons 

dont la plus importante est que l'évaluation repose sur un jugement de valeur généralement 

global [. . .]. " 
L'intérêt des rapports Deleau et Viveret est qu'ils donnent une vision assez large de ce que 

sont aujourd'hui les principes de l'évaluation en France. Cependant, I'un comme l'autre ont 

une conception assez limitée du contrôle de gestion, c'est à dire d'un contrôle rétrospectif à 

dominante financière qui se rapproche davantage de ce que Bouquin appelle le contrôle 

budgétaire. Or le contrôle de gestion a d'autres fonctions notamment des fonctions 

d'animation et d'apprentissage. De plus, leur analyse ne se situant pas dans le contexte du 

management public, le contrôle de gestion reste pour eux une fonction secondaire fortement 

liée à l'entreprise privée. 

Enfin, leurs propositions sont conçues pour le niveau national et leurs raisonnements 

n'intègrent pas la dimension locale et les organismes qui interviennent à ce niveau. D'ailleurs 

il n'est jamais fait mention de la place ou du rôle de l'organisation dans la mise en place de 

l'action ou de la politique publique. 



2. Existence de relations 

2.1 Le contrôle de gestion englobe l'évaluation (Cas 1) 

Cette question correspond a une vision "contrôle de gestion" de la situation. Elle est 

directement issue de l'hypothèse que fait Gibert dans son article de 1984, qui était : "le 
contrôle de gestion au sens plein du terme englobe bien l'évaluation". Pour faire cette 

affirmation, Gibert semble considérer le contrôle de gestion au sens large. Ainsi, l'évaluation 

relevant d'une rationalité a posteriori arrive en phase final du contrôle. Cette conception est 

également celle d'Henri Bouquin lorsqu'il décrit les six phases du contrôle d'organisation et 

que l'évaluation est la dernière phase (Cf. Partie 2). 

Ce schéma a des limites: 

a- Cette situation suppose que la collectivité ait un système de contrôle de gestion. Or 

même si ce genre d'outil issu du secteur privé tend à se développer dans le secteur public 

(cf Bartoli), son utilisation y est encore très réduite, et n'est pas sans poser de problèmes 

(réticence de la part de certains fonctionnaires face aux techniques de management). 

b- Il est conçu pour une seule organisation, or les collectivités sont rarement seules à mettre 

en place leurs actions (ex: Opération ODACEIO). 

c- Enfin, I'évaluation n'apparaît que dans sa phase expost, ce qui est trop restrictif. 

1°0pération de Détection et d'Accompagnement de Créateurs d'Entreprises qui regroupe sur un temtoire 
donné le Conseil Régional, les Chambres de Commerce, le Conseil Général, les ANPE.. . 



2.2 L'évaluation englobe le contrôle de gestion (Cas 2) 

évaluation n 
\ ( de gestion ) 1 

Schéma 3 

L'angle d'approche étant l'évaluation, nous sommes dans la situation inverse de la relation 1. 

Cette relation n'a pas été abordée, mais par construction, il est possible de la faire exister de 

deux façons: en raisonnant soit en termes de finalité, soit en termes de performance. 

1 - Raisonnement en termes de finalité 

Comme le disent Gibert et Nioche, le contrôle de gestion a plutôt une finalité interne, alors 

que I'évaluation a plutôt une finalité externe. L'élément clé qui permet de faire cette 

distinction est la référence aux destinataires. Les destinataires du contrôle de gestion sont 

internes à l'organisation, alors que les destinataires de I'évaluation sont internes s'il y a un 

effet d'apprentissage, et externes si elle concerne les élus et les citoyens. 

2- Raisonnement en terme de performance 

John Mayne [76] dans son groupe de travail sur I'évaluation de programmes et de politiques 

donne de la performance et de son suivi les définitions suivantes: 

"Un programme (ou un service public) performant est un programme qui fournit selon un 

schéma coût-efJicience le meilleur possible, les résultats et les bénéfices attendus mais 

sans causer d'effets inattendus. Quant au suivi de la performance, c'est un système de 

management qui mesure des aspects de la performance soit sur une base relativement 

continue, comme c'est le cas pour la plupart des systèmes de performance, soit sur une 

base plus périodique comme c'est le cas pour les évaluations de programmes. " 
Le contrôle de gestion étant lié à l'organisation, il est donc davantage préoccupé de ses 

performances internes, alors que l'évaluation étant liée aux politiques et actions, est 

davantage préoccupée de ses performances externes. 



La problématique et les trois schémas ci dessus se sont intéressés aux relations évaluation - 
contrôle de gestion à partir d'un questionnement vu soit sous l'angle du contrôle de gestion 

(relation l), soit sous l'angle de I'évaluation (relation 2). Quels que soient les cas de figure 

décrits, la liaison évaluation - contrôle de gestion n'est pas abordée comme un problème en 

soit. Ils sont tour à tour un élément secondaire de la situation décrite. De plus on en reste à 

des positions, à des logiques d'auteurs différentes qui risquent de confiner le débat au niveau 

des définitions. Or pour le moment le problème n'a pas été tranché, il n'y a pas de consensus 

sur la définition du contrôle de gestion, et il y en a moins encore sur celle de l'évaluation. 

Pour sortir du débat sur les définitions, et tenter de comprendre la relation ou l'absence de 

relation entre l'évaluation et le contrôle de gestion, il faut faire les hypothèses suivantes: 

- premièrement, en revenant à l'organisation, 

- deuxièmement, en "creusant" la notion de relation afin de mettre en évidence l'effet 

d'entrainement ou non de I'évaluation sur le contrôle de gestion. 

L'ensemble constitutif des hypothèses est composé d'une pré-évaluation liée à l'organisation, 

de deux hypothèses liées à la forme de I'évaluation et du contrôle, et d'une série de sous- 

hypothèses qui s'appuient sur les circonstances et les caractéristiques de mise en oeuvre des 

politiques. 

1) L'organisation, centre de la relation 

- En considérant que la politique publique soit une forme d'organisation ayant des 

particularités temporelles, spatiales, et institutionnelles, 

- en considérant que les destinataires du contrôle de gestion et de I'évaluation se situent soit 

en interne de l'organisation pour le contrôle soit en interne et en externe pour l'évaluation, 

- en considérant que la recherche de la performance est soit interne à l'organisation 

(contrôle) soit externe (évaluation, 

il convient de poser une pré-hypothèse: 

L'organisation est l'objet central des deux dispositif. L'articulation entre contrôle de 

gestion et évaluation se fait donc en référence à l'organisation et au positionnement 

interne ou externe que l'un et l'autre ont vis à vis d'elle. Cela implique une série de 
questions: est-ce que les actions des pouvoirs publics et les résultats qui y sont liés 



peuvent être isolés de la et des organisatio~zs qui les mettent en place? Est-il possible de 

faire abstraction de la collectivité et de ses processus de fonctionnement lorsque l'on 

cherche à mesure les eflets d'u~ie action ? 

2) Effet d'entraînement ou absence d'effet d'entraînement 

Ainsi en se basant sur un point d'articulation (l'organisation), et en admettant une part de 

différence (internelexterne à l'organisation), on sort du problème des définitions 

En admettant cette différence, et pour "creuser" la nature de la relation, il serait intéressant 

de cerner l'effet d'entraînement de l'un vis à vis de l'autre. 

Trois cas de figure sont possibles: 

1- Est-ce que l'évaluation externe peut avoir un effet d'entraînement et être le moteur d'un 

processus interne de contrôle de gestion ? 

2- Est-ce que l'évaluation externe n'a aucun effet sur le processus de contrôle interne? 

3- Est-ce que l'évaluation externe est un moteur à la mise en place d'un contrôle interne, 

mais dont les effets d'entraînement sont pervers ? En effet, selon un principe du contrôle 

de gestion, toute personne ou organisation contrôlée va déployer une énergie par rapport à 

ce qui est contrôlé, le problème est de savoir dans quel sens l'énergie sera dépensée. Ex: 

mettre en place des critères d'évaluation, répondre de façon positive à ces critères, même 

si les critères ne sont pas pertinents. 

Il faut désormais comprendre les circonstances dans lesquelles il y a ou il n'y a pas d'effet 

d'entraînement. Les trois cas de figure sont possibles, c'est à dire qu'il peut y avoir un effet 

d'entraînement, pas d'effet d'entraînement, un effet pervers d'entraînement. Ces cas de 

figure dépendent: 

- soit de la forme de contrôle ou d'évaluation utilisée, 

- soit du terrain, de l'objet sur lesquels interviennent évaluation et contrôle de gestion. 

Les hypothèses se posent en deux temps. Dans un premier temps, on s'appuie sur les 

parties théoriques concernant l'évaluation et le contrôle de gestion en considérant que la 

forme d'évaluation choisie (ou de contrôle de gestion) a un effet d'entraînement sur 

l'instauration d'un contrôle de gestion (ou d'une évaluation). Dans un deuxième temps, on 

précise ce qui explique l'utilisation de telle fonne d'évaluation ou de contrôle plutôt que 

telle autre en s'appuyant sur les caractéristiques des politiques publiques. Ainsi, fort des 

premières hypothèses, on formulera une série de sous-hypothèses selon le schéma suivant: 



Schéma 4 

A une politique correspond des circonstances d'élaboration et de mise en oeuvre pour 

lesquelles il est possible d'appliquer telle ou telle forme d'évaluation ou de contrôle de 

gestion, cette forme d'évaluation pouvant avoir ou non un effet d'entraînement sur le 

contrôle de gestion. 

2.1 Les hypothèses s'appuyant sur la forme de contrôle ou d'évaluation utilisée 

- 

O Hypothèse I :  L'objectifque l'on donne à I'évaluation, et donc la forme qu'elle prend, n'a 

pas d'effet d'entrainement sur l'instauration d'un contrôle de gestion. C'est le cas pour 

l'évaluation d'impact, l'évaluation d'eficacité ou encore pour l'évaluation expost. En &et, 

ces évaluations sont externes à l'organisation et ne sont pas partie prenante des phases de 

Jinalisation et de pilotage propres au contrôle de gestion. 

Effet d'entrainement 

possible ou non de 

l'un envers l'autre 

Application d'une 

forme de contrôle 

ou d'évaluation 

Circonstances Politique 

O Hypothèse 2- L'objectif que l'on donne à l'évaluation, et donc la forme prend a un effet 

d'entrainement sur I'instauration d'un contrôle de gestion. Deux cas de figure sont 

possibles: 

1- L'évaluation d'économie ou d'efJicience, l'évaluation technico-économique, comme 

l'évaluation concomitante sont liées aux phases de finalisation et de pilotage, et sont en 

partie internes à l'organisation. Elles sont susceptibles d'entraîner un contrôle de gestion 

de type cybernétique. 

2- L'évaluation pluraliste de par l'importance des phases de négociation peut avoir un 

effet d'entraînement sur la mise en place d'un contrôle de gestion non-cybernétique du type 

contrôle-jugement ou contrôle politique. 

- - 

2.2. Les sous-hypothèses s'appuyant sur les circonstances et les caractéristiques de mise en 

oeuvre de la politique 

L'analyse de politique en fonction de leur spécificité et de leur complexité, en fonction des 

logiques et les exigences d'acteurs permet de dresser des typologies. La modélisation des 



situations à gérer est un moyen pour comprendre dans quelle mesure l'articulation processus 

d'évaluation 1 processus de contrôle de gestion est liée aux spécificités de ces politiques. 

1- Typologie des politiques en fonction des circonstances dans lesquelles elles sont 

élaborées. Elle correspond a la typologie de Gibert dans laquelle on trouve trois type de 

politique: politique dite de crise, à la mode, ou "à froid". 

O Sous-hypothèses a: les politiques dites de crise 

Les politiques étant élaborées et mises en place dans l'urgence, et pour répondre à un 

problème pressant, il n'est pas possible d'envisager un contrôle des coûts. On ne dispose pas 

d'assez de temps pour mettre en place un contrôle de gestion. L'évaluation de la pertinence 

n'est pas non plus quelque chose de réalisable. L'évaluation de l'efficacité (objectiflrésultat) a 

posteriori est par contre envisageable. L'évaluation a posteriori est possible mais le contrôle 

de gestion est absent car on ne dispose pas d'assez de temps pour finaliser et piloter l'action. 

Il n'y a aucun effet d'entraînement de l'évaluation sur le contrôle de gestion. 

0 Sous-hypothèses b: les politiques répondant à un phénomène de mode 

Même s'il faut également aller vite, il est envisageable de mettre en place un contrôle de 

gestion, notamment un contrôle des coûts. Ce qui semble particulièrement intéressant dans 

ce cas c'est I'évaluation de l'impact et de la pertinence de l'action entreprise, évaluation 

réalisée a posteriori. 

L'action étant ponctuelle, il est probable qu'il n'y ait aucun effet d'apprentissage de 

rechercher. 

L'évaluation et le contrôle de gestion peuvent être entrepris de façon distincte sans avoir 

d'effet d'entraînement de l'un vis à vis de l'autre. 

Sous-hypothèses c: les politiques dites "à froid" 

Le temps devrait permettre la conception et la mise en place à la fois du contrôle de gestion 

et de I'évaluation. La situation, de part l'importance de la phase qui précède sa mise en 

place, semble pouvoir accepter un processus de contrôle et d'évaluation assez complet. 

Le fait que ces politiques soient parfois contestées favorise la mise en place de la phase 

d'évaluation. 

Le contrôle de gestion et I'évaluation peuvent avoir un effet d'entraînement de l'un vis à vis 

de l'autre notamment parce que l'on dispose de temps pour réaliser la halisation, le pilotage 

et la post-évaluation. 



2- Typologie des politiques en fonction des situation à gérer. Elle correspond à la typologie 

de Thompson et Tuden [109] tiré de Cronbach. 
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Le mode de gestion en fonction de la situation 

En combinant les deux éléments que sont les accords ou les désaccords sur les objectifs, et 

les accords ou les désaccords sur les moyens à mettre en oeuvre, on obtient quatre 

situations qu'il sera possible de gérer selon des modalités d'actions différentes. 

n Sous-hypothèse d: Lorsqu'il y a accord sur les objectifs et sur les moyens, c'est le mode 

technico-économique de gestion qui est le plus souvent utilisé. 

Le mode technico-économique et l'évaluation (ou le contrôle) qui s'y rattache s'appliquent à 

des politiques routinières et formalisées. Ce mode de gestion n'est pas adapté pour trouver 

une solution à un problème social nouveau, ou pour améliorer le mode de fonctionnement et 

d'organisation des organismes qui mettent en place ce genre d'action (faible effet 

d'apprentissage). 

L'évaluation de type technico-économique peut avoir un effet d'entraînement sur la mise en 

place d'un contrôle de type cybernétique. L'évaluation et le contrôle sont alors 

essentiellement tournés vers les aspects d'économie et d'efficience. 

O Sous-hypothèse e: Lorsqu'il y a désaccord sur les objectifs et accord sur les moyens, c'est 

le modèle juridique de résolution des problèmes qui est le plus souvent utilisé. 

L'évaluation bureaucratique n'a pas pour finalité l'amélioration de la pertinence ou de 

l'efficacité des modalités d'action par rapport aux objectifs poursuivis, elle se réfère 

exclusivement aux règles formelles existantes. L'évaluation bureaucratique ne se confond 



pas avec le processus d'action. L'évaluation bureaucratique est une sorte de sanction 

extérieure au déroulement des opérations. L'évaluation bureaucratique ne permet pas d'avoir 

une connaissance réelle du processus dans la mesure où elle exclut la prise en compte des 

effets sociaux. L'évaluation bureaucratique ne permet pas une adaptation de l'action à la 

complexité sociale. 

Bien qu'extérieur à l'organisation, l'évaluation bureaucratique peut entraîner, pour conforter 

sa positions en interne, un contrôle de gestion. Dans ce cas, il est probable que ce soit un 

contrôle de conformité à des normes préétablies qui ne garantissent aucun effet 

d'apprentissage et qui peuvent même avoir un effet d'entraînement pervers (tout faire pour 

répondre à des critères sans savoir s'ils sont pertinent et sans effet d'apprentissage). 

O Sous-hypothèse f Lorsqu'il y a accord sur les objectifs mais désaccord sur les moyens, 

c'est le mode négocié qui est le plus souvent utilisé. En fait, seule la recherche d'un 

compromis permet de pallier à l'absence d'accord sur les moyens. C'est dans ce contexte de 

changements socio-politiques que le mode négocié semble le plus pertinent. 

- la formulation d'une politique est complexe et ambiguë. La formulation des objectifs ne 

précède pas toujours la mise en oeuvre d'une politique mais émerge souvent au cours de 

l'action. 

- Les programmes innovants entraînent souvent avec eux des conflits entre individus, 

organisations ou groupes dont les intérêts sont contradictoires. 

- Le positionnement hiérarchique formel d'une organisation ou d'un programme n'est qu'un 

des éléments qui déterminent le pouvoir (l'expertise technique, le contrôle des ressources ... 

sont d'autres sources de pouvoirs). 

Ce modèle accorde une place privilégiée à la nature des interactions au sein d'une même 

organisation et entre les organisations. L'organisation a donc une place privilégiée au sein 

du mode négocié. 

L'évaluation, dans le cadre du mode négocié, ne correspond pas à la comparaison entre les 

résultats finaux et les déclarations initiales. L'action sera jugée de façon positive ou négative 

par l'une ou l'autre partie en fonction de ses intérêts propres dans le déroulement de l'action. 

Le mode négocié est mieux adapté que les autres pour rendre compte de la réalité de 

l'action des pouvoirs publics, car il part du constat que la décision est le produit de 

négociations en chaîne intra- et inter-organisation, et que toute politique est le reflet d'un 

compromis temporaire. 

A ce mode négocié correspond l'évaluation pluraliste décrite par Monnier. Il peut exister un 

effet d'entraînement dans la mise en place d'un contrôle de gestion non cybernétique. 



O Sous-hypothèse g: Lorsqu'il n'y a d'accord ni sur les objectifs, ni sur les moyens, dans ce 

cas la situation est sans issue; l'ajustement mutuel des protagonistes ne peut se faire. 

Cependant, cette situation peut n'être que momentanée (cf les flèches du schéma). Le 

contrôle de gestion et l'évaluation ne sont pas envisageables. 

3- Typologie selon le nombre d'acteurs et selon le degré de stabilité de la situation 

(Typologie de Duncan) 

Stabilité: C'est à dire la stabilité de la situation et notamment des acteurs (Ex toujours les 

mêmes acteurs qui interviennent. 

Homogénéité: C'est à dire que les acteurs sont liés les uns aux autres par un certain nombre 

d'éléments communs (ex: que des acteurs économiques) 

grande stabilité et homogénéité 

Peu d'acteurs I beaucoup d'acteurs 

faible stabilité et hétérogénéité 

O Sous-hypothèse h: Moins il y a d'acteurs, plus ils sont homogènes, et plus la situation est 

stable, plus il sera possible de finaliser et piloter l'action et donc de mettre en place un 

contrôle de gestion et une évaluation. 

Sous-hypothèse i: Plus il y a d'acteurs, plus il y a de logiques en présence et moins la 

situation est stable, moins la finalisation sera réalisable et donc plus le contrôle 



d'organisation sera difficile a mettre en place. L'évaluation et le contrôle de gestion sont 

fortement complémentaires. Ils sont basés sur la négociation etlou la lutte de pouvoir. 

L'effet d'entraînement de l'un vis à vis de l'autre est envisageable. 

4- Typologie selon le degré d'initiative ou d'autonomie de l'organisation dans l'élaboration et 

la mise en place de la politique 

Sous-hypothèse j: Les politiques innovantes: ce sont les politiques qui sont conçues et 

élaborées par l'organisation elle-même. Lorsque la politique est innovante, l'organisation est 

l'initiatrice quasi complète ce qui l'amène à maîtriser les phases de finalisation et de pilotage, 

de même probablement que l'évaluation. L'évaluation pouvant être à la fois externe et 

interne, il est envisageable qu'elle ait un effet positif sur la mise en place d'un contrôle de 

gestion. 

Sous-hypothèse k: Les politiques qui sont de l'initiative de l'organisation mais qui ne sont 

pas innovantes. Cela consiste souvent à suivre ce qui se fait ailleurs et qu'il est de bon ton de 

faire. Lorsque l'organisation n'est pas l'initiatrice complète, alors les phases d'élaboration et 

de pilotage risquent d'être défaillantes. Cela rend souvent le contrôle de gestion 

inapplicable. L'évaluation externe sera envisageable mais sans aucun effet d'apprentissage 

pour l'organisation. 



CHAPITRE 2: 

APPROCHE DE LA REALITE: ETUDE DE QUATRE CAS 
DANS LA REGION NORD-PAS DE CALAIS 

CHOIX METHODOLOGIQUES 

La méthodologie choisie pour tenter d'apporter des éléments de réponses aux questions 

posées et aux hypothèses qu'elles sous-tendent s'est portée naturellement sur l'étude de cas. 

Naturellement parce que le champ d'investigation et en particulier l'évaluation des politiques 

publiques locales est une activité presque neuve aussi bien du point de vue théorique que 

pratique. A cet égard, on peut rappeler deux choses. Premièrement l'évaluation des 

politiques publiques s'est développée au sein de 1'Etat français. Elle s'est développée à partir 

de la fin des années 80 suite à l'échec de méthodes de type calcul économique comme la 

RCB. Elle est issue de champs de recherche comme les sciences économiques, les sciences 

politiques et la sociologie. Deuxièmement, la loi de décentralisation a donné de nouvelles 

prérogatives aux collectivités territoriales qui désormais ont des champs de compétences 

élargies. Leur taille, comparable à celle d'entreprises, les incitent a se gérer différemment. 

Comme toute technique nouvelle, I'évaluation commence à intégrer la sphère des 

collectivités territoriales. Cependant, les exemples sont peu nombreux, récents, et souvent 

peu exploitables. 

Si le contrôle de gestion n'est pas un concept nouveau, il reste assez peu pratiqué dans les 

collectivités territoriales. D'autre part, il a évolué d'un contrôle de type budgétaire à un 

contrôle d'organisation. Pourtant il pose toujours des problèmes pour le contrôle de 

certaines activités de service notamment. 

Evaluation et collectivités territoriales d'une part, contrôle de gestion dans le cadre du 

management public d'autre part, positionnent les recherches dans des champs d'investigation 

relativement nouveaux, parfois flous et souvent en évolution. L'étude de cas apparait dès 

lors comme la meilleure méthode pour "débroussailler" et tenter d'y voir plus clair sur des 

concepts et des pratiques nouvelles. 



La problématique a comme point de départ le thème de l'évaluation. Pourtant, l'analyse des 

cas se fera également sous l'angle du contrôle de gestion. L'hypothèse étant que cet angle 

d'approche est aussi important que celui de l'évaluation pour cerner le problème. Il s'agissait 

de trouver des collectivités temtoriales dans le Nord - Pas de Calais qui déclaraient avoir 

procédé à une évaluation ou avoir mis en place un contrôle de gestion. 

L'objectif a donc été d'analyser puis d'utiliser quatre exemples. Les premiers contacts furent 

pris auprès du Conseil Régional, puis des Conseils généraux, et enfin de plusieurs mairies. 

Le premier état des lieux a montré deux choses: les évaluations émanent davantage du 

Conseil Régional et le contrôle de gestion émane lui essentiellement des communes. 

Parmi les études de cas portant sur l'évaluation, on trouvait alors: 

1 - L'audit d'évaluation de l'action économique du Conseil Régional réalisé en 1988-1989 par 

le bureau d'étude SEMA-METRA. 
2- L'évaluation du contrat de plan particulier "Maîtrise de l'énergie", réalisé par 4 bureaux 

d'études en 1989. 

3- L'évaluation de l'aide à l'aménagement des zones d'activités par le Conseil Général du 

Nord en 1989. 

4- L'évaluation des mesures d'aide aux PMI par la Préfecture de Région en 1991. 

5- L'évaluation du FEDER par le Conseil Régional en 199 1. 

Le premier exemple n'a pas été retenu parce qu'il s'agissait clairement d'un audit même si les 

ambiguïtés du titre laissaient présager une évaluation. Le troisième exemple n'a pas été 

retenu dans la mesure où il s'agissait d'un mémoire de maîtrise d'une étudiante. Le quatrième 

exemple n'a pas été retenu puisqu'il s'agissait d'une réalisation de l'Etat, alors que l'axe de 

réflexion et de recherche concerne les actions des collectivités temtoriales. Ce sont donc les 

exemples 2 et 5 qui ont été retenus. 

L'évaluation du contrat de plan "Maîtrise de l'énergie" (qui deviendra le cas 4) ffichait 

clairement la réalisation d'une évaluation pluraliste et avait déjà fait l'objet d'une publication 

(cf Monnier). L'évaluation du FEDER (qui deviendra le cas 1) émanait du service de la 

Direction de la Planification et de la Statistique au sein de laquelle devait se créer la cellule 

d'évaluation du Conseil Régional. Ce lieu, auquel j'avais accès assez facilement, semblait 

particulièrement propice à l'évaluation. 

Les exemples en matière de contrôle de gestion étaient au nombre de trois: 

1 - Le contrôle de gestion à la Communauté Urbaine de Lille. 

2- Le contrôle de gestion à l'Agence Régionale de Développement. 



3- Le contrôle de gestion à la mairie de Villeneuve d'Ascq. 

Ayant difficilement accès à la Communauté Urbaine, le choix s'est porté sur I'ARD (qui 

deviendra le cas 2) et sur la mairie de Villeneuve d'Ascq (qui deviendra le cas 3). 

Bien que non exhaustif, le recencement réalisé a donné un aperçu de ce qui se faisait dans la 

Région. Il est clair que l'accès à l'information a été un facteur déterminant dans le choix des 

cas. L'information ne devait pas être trop confidentielle. Il devait exister un minimum 

d'écrits sur le sujet, et les personnes en charge de l'action et celles en charge de l'évaluation 

(ou du contrôle) devaient aussi être disponibles et disposés à fournir une information orale. 

Ma situation professionnelle (convention CIFRE) explique assez largement le choix des cas 

1 et 2 puisque à l'époque (199 1-1993) je travaillais à I'ARD ce qui facilitait les relations 

internes et d'une façon plus générale l'accès au Conseil Régional. 

L'importance de la présence du Conseil Régional de façon directe (cas 1 et 4) et de façon 

indirecte (cas 2) peut s'expliquer de deux façons. D'abord, certaines évaluations lui sont 

imposées de l'extérieur lorsqu'il agit en partenariat avec d'autres institutions etlou en reçoit 

des financements. Ensuite, la taille de cet organisme en fait l'échelon immédiatement 

inférieur à 1'Etat. Or ces dernières années, 1'Etat a développé la pratique de l'évaluation. 

Cette pratique semble avoir sensibilisé de nombreuses régions dont la Bretagne, la Région 

Rhône - Alpes, et le Nord-Pas de Calais. 



ETUDE DE CAS Nol 
L'EVALUATION DES POLITIQUES ENTRANT DANS LE CADRE 

DU FEDER 

U SITUATION GENERALE 

1) Les circonstances 

La réforme des fonds structurels communautaires entrée en vigueur le ler Janvier 1989 a 

pour but de mieux gérer les interventions de la Communauté Economique Européenne dans 

les régions. Ces interventions se font soit sous forme de prêts, soit sous forme de 

subventions. Les subventions sont au nombre de trois: le FEDER (Fond Européen de 

Développement Régional), le FSE (Fond Social Européen) et le FEOGA (Fond Européen 

d'orientation et de Garantie Agricole). 

La réforme impose que se mette en place une mission de suivi et d'évaluation des 

interventions communautaires accordées dans les régions. L'objectif global de cette mission 

d'évaluation consiste à suivre l'argent donné aux régions dans le cadre du FEDER afin de 

savoir si cet argent est dépensé correctement. Dans le Nord- Pas de Calais, une cellule de 

suivi et d'évaluation a été mise en place conjointement par la Préfecture de Région et le 

Conseil Régional. 

La préfecture fait réaliser ses études évaluatives par la cellule de suivi et d'évaluation du 

SGAR (Secrétariat Général aux affaires Régionales). Le Conseil Régional a confié cette 

tâche à un de ses propres services, la Direction de la Planification et de la Statistique (DPS). 

Ce n'est pas un service qui pratique l'évaluation de façon courante ou qui a une tradition 

d'évaluation. Elle s'est donc fait aider d'un cabinet-conseil extérieur, ISL conseil. 

Le Conseil Régional confie l'évaluation, ou du moins l'organisation de l'évaluation à la DPS, 

et les politiques évaluées sont celles conduites par la Direction de l'Aménagement du 

Territoire (DAT). 

Le tableau ci-dessous résume le rôle de chacune des parties prenantes de l'évaluation. 



2) Le dispositif d'évaluation 

Le commanditaire 

Les évaluateurs 

Les évalués 

2.1 Le fonctionnement du FEDER 

La Commission des Communautés Européennes 

La cellule de suivi et d'évaluation du FEDER 

composée du SGAR pour l'Etat, et de la DPS pour la 

Région, aidée d'un bureau d'études extérieur (ISL 

Conseil) 

Une partie des actions et des politiques concernant le 

territoire régional ayant bénéficié du FEDER entre 

1989 et 1991. Pour la Région, ce sont les politiques de 

la Direction de l'Aménagement du Territoire (DAT). 

Dans le cadre de la réforme des fonds structurels, la Commission des Communautés 

Européennes a souhaité que les actions qu'elle finance ne se déroulent plus selon une 

logique de projet, mais selon une logique de programme. L'intérêt est que les programmes 

se mettent en place sur une période plus longue (3 à 5 ans) que dans le cadre d'un projet. Le 

nouveau dispositif s'articule en trois phases: 

- première phase: les Etats membres proposent des plans d'une durée de trois à cinq ans 

selon les objectifs qu'ils recouvrent. Parmi les différents plans, on distingue les plans 

nationaux des plans régionaux. Les actions européennes ne sont plus définies en fonction de 

projets plus ou moins adaptés à une zone et plus ou moins coûteux, elles sont désormais 

définies en fonction de zone, chaque zone correspondant à un type d'objectif. Ainsi les 

zones qui bénéficient des fonds européens doivent répondre à certains critères, notamment 

des critères économiques. Globalement, les régions correspondant à l'objectif 1 sont les 

régions en retard de développement (au Portugal, en Irlande, et prochainement en France 

dans une partie du département du Nord, le Hainaut). Ceiles correspondant à l'objectif 2 

sont les régions en reconversion industrielle (une bonne partie de la région Nord-Pas de 

Calais est dans ce cas). Les objectifs 3 et 4 correspondent à un certain nombre de thèmes 

(ex: la lutte contre le chômage des jeunes). Enfin les objectifs 5a et b correspondent au 

développement rural. 





En décembre 1991, s'est négocié le deuxième Cadre Communautaire d'Appui. La Région a 

été un peu plus présente lors des discussions avec i'Etat. Pour le moment la cellule 

fonctionne essentiellement à partir des rapports qui sont fait par les évaluateurs du SGAR. Il 

semblerait cependant, selon la DPS, que les services du Conseil Régional soient de plus en 

plus sensibilisés à l'importance des procédures européennes et aux financements qui peuvent 

en résulter. 

II/ L'ETUDE DE L'EVALUATION DE POLITIQUES ENTRANT DANS LE 
CADRE DU FEDER 

1) La méthode 

L'étude de cas présenté ici n'a pas pour objectif de dresser le tableau complet de i'évaluation 

d'une politique entrant dans le cadre du FEDER. Cela n'aurait concerné que ce qui se faisait 

au niveau de 1'Etat puisqu'il est (jusqu'en 1992) le seul à rendre des rapports à la 

Commission Européenne. Ensuite, il s'agit d'une pré-évaluation et non d'une évaluation. Le 

Conseil Régional n'ayant aucun passé d'évaluation, il s'est fait aider d'un cabinet extérieur 

afin que celui-ci lui fournisse les éléments nécessaires à de futures évaluations; l'étude d'ISL 

est donc une étude pré-évaluative. Enfin, même si le processus d'évaluation n'a pas encore 

abouti, on a considéré que l'intérêt n'était pas tant de connaître les résultats de l'évaluation, 

mais plutôt d'observer les mécanismes de fonctionnement et les répercussions qu'occasionne 

l'évaluation au sein d'une collectivité temtoriale. 

Deux groupes sont en présence: d'un côté ceux qui commandent la pré-évaluation et qui 

réaliseront ensuite l'évaluation, c'est à dire la Direction de la Planification et de la Statistique 

(DPS), de l'autre ceux qui sont l'objet de ces études, c'est à dire la Direction de 

l'Aménagement du Territoire. Par simplification, on utilisera les termes évaluateurs et 

évalués. 

2) Le démarrage et le déroulement de la pré-évaluation 

Même si 1'Etat reste en toile de fond du dispositif d'évaluation, les évaluateurs dont il est 

question ici sont les techniciens de la Région. Ils refusent ce nom "d'évaluateur" parce qu'ils 

ne considèrent pas avoir les compétences requises pour cette tâche. Cependant, ils sont 

officiellement les évaluateurs pour la partie Région. 



2.1 Le commanditaire de l'étude 

La DPS a passé commande à ISL Conseil pour qu'il lui apporte un appui méthodologique à 

la conception d'outils d'évaluation de programmes. 

2.1.1 Le choix d'une politique 

Le choix s'est fait en faveur de la politique menée par la Direction de l'Aménagement du 

Territoire (DAT), cela pour trois raisons: 

- premièrement, la proximité géographique entre le service de la DAT et celui de la DPS, 

ainsi que les bonnes relations entre responsables des deux services, 

- deuxièmement, les problèmes traités par la DAT sont vastes mais semble-t-il plus facile à 

appréhender pour la DPS que les actions d'autres directions, 

- troisièmement, l'ensemble des programmes de la DAT est largement touché par les 

financements européens (FEDER). 

2.1.2 Le choix d'une aide technique extérieure à l'institution régionale 

Face à la demande d'évaluation, et dans le cadre de sa contribution à la cellule d'évaluation 

du FEDER, la DPS a souhaité se faire aider. L'aide devait apporter deux choses: 

premièrement un regard extérieur sur la pratique FEDER elle-même, afin d'aider I'ensemble 

des services du Conseil Régional à comprendre les mécanismes de financements qui peuvent 

intéresser la Région; deuxièmement, sensibiliser la direction à l'importance de ces 

financements européens; troisièmement, apporter un appui technique pour résoudre les 

problèmes de suivi et pour élaborer des outils d'évaluation. 

2.1.3 Les résultats obtenus 

ISL a rendu deux rapports. Le premier rapport a été rendu en Janvier 1992. Son objet 

consistait à "digérer" les textes européens sur la question des droits aux financements. II 

était destiné notamment à la Direction Générale des Services (DGS) pour l'informer dans un 

langage mieux approprié, des mécanismes européens, mais également pour la sensibiliser à 

l'importance de la négociation avec 1'Etat. En fait, la DPS s'est apperçue qu'en cinq jours 

(nombre de jours prévu dans le cahier des charges par ISL pour ce travail), ISL n'avait pas 

eu le temps suffisant pour sortir un travail concret et plus facilement assimilable. Selon le 

commanditaire de l'étude, le travail que le cabinet a rendu était du bla bla qui, par le 

vocabulaire employé compliquait plus encore la compréhension des textes. Ce rapport a été 

envoyé à la DGS comme prévu, mais aussi à l'Etat, l'autre partenaire de l'évaluation. "L'Etat 



nous a ri au nez" dit le commanditaire de l'étude, "Quant à la DGS, elle ne s'est pas 

manifestée". Les raisons sont probablement double: à la fois un manque de motivation par 

rapport au problème des financements européens, et une perturbation due aux élections 

régionales de Mars 1992. Cette élection a d'ailleurs entraîné un changement de direction à la 

tête de l'exécutif régional et donc à la Direction Générale des Services elle-même. 

Le deuxième rapport a été rendu en Avril 1992. Son objet était de fournir des outils qui 

permettent d'évaluer les politiques bénéficiant du FEDER. ISL propose comme ligne 

directrice l'amélioration de la gestion amont/'aval des programmes et des opérations 

auxq~ielles concours le FEDER. Il suppose qu'une meilleure gestion passe par quatre phases 

clés: 

- la négociation du Cadre Communautaire d'appui avec 1'Etat: 

- i'instmction des dossiers 

- les circuits de décisions 

- les bilans 

2.2 Description du rapport final fait par ISL Conseil 

Le rapport date d'Avril 1992 et porte le titre suivant: "Assistance à l'introduction d'outils 

d'évaluation et de contrôle de gestion des politiques publiques entrant dans le cadre du 

FEDER". L'étude a été réalisée ex-post, une fois la période d'intervention du FEDER 

terminée (ce qui correspondait à la période de 1989 à 1991). 

2.2.1 L'objectif 

L'objectif d'ISL consiste à faire mieux comprendre quelle est la contribution des fonds 

FEDER dans la mise en oeuvre des politiques régionales, et en particulier celles de la 

Direction de l'Aménagement du Territoire. En s'intéressant à la mise en oeuvre des 

politiques, le bureau d'études s'occupe plus du dispositif que de l'impact de la politique. Le 

dispositif repose sur l'instruction, la décision et le paiement propres aux différents 

programmes FEDER et FSE. Ensuite ISL propose des recommandations, et notamment la 

mise en place d'outils de suivi. 

2.2.2 Les actions évaluées 

Les actions évaluées ont été restreintes au thème de l'aménagement du temtoire. Cinq 

secteurs en particulier ont été analysés: 



- le tourisme 

- l'environnement 

- les fnches industrielles 

- l'aménagement urbain 

- l'habitat. 

2.2.3 La méthode 

La méthode utilisée pour connaître cette contribution a consisté à réaliser une typologie des 

actions selon le dispositif de financement (soit financement par le Contrat de plan 

EtatrRégion, soit par une Politique d'Initiative Régionale, soit par le FEDER). La typologie 

fait apparaître les actions précises financées par chacun des dispositifs de financements ainsi 

que le montant respectif des financements reçus par chacun d'eux. Par exemple, la politique 

d'environnement est analysé par deux tableaux: le premier reprend les dispositifs de 

financement et les actions correspondantes (Cf. annexe 1). Si l'on prend l'exemple des 

contrats de rivière, on remarque qu'ils sont financés par le contrat de plan et le FEDER, 

alors que les actions de prévention et de lutte contre la pollution sont financées par la 

Région (Politique d'Initiative Régionale). Le deuxième reprend les sommes versées par 

chaque dispositif selon le type d'action. Dans le cas du contrat de rivière, le contrat de plan 

entre 1989 et 1993 a financé à hauteur de 4 millions de francs par an (2 accordés par la 

Région, 2 accordés par l'Etat) et de 5,3 millions de francs par le FEDER augmentés à 7 

millions entre 1989 et 199 1 (Cf annexe 2). 

2.2.4 Les constats 

ISL fait deux sortes de constats: le premier concerne le dispositif, le deuxième concerne la 

contribution du FEDER aux actions menées par la DAT. 

Le fonctionnement du dispositif se caractérise par les éléments suivants: 

- Il existe une multiplicité de financements pour chacun des secteurs, le FEDER ne peut être 

isolé des autres sources de financement. 

- Le suivi et l'évaluation de ces actions ne sont quasiment pas développés. 

- L'instruction des dossiers a laissé apparaître une bonne collaboration entre les techniciens 

de 1'Etat et ceux de la Région. 

- Les réunions entre chargés de mission de la DAT ont permis à chacun en interne de mieux 

comprendre ce que faisaient les uns et les autres. 

La contribution du FEDER a été analysée à travers une série de points forts et de points 

faibles. Le principal point fort du dispositif serait sa souplesse d'utilisation. Ainsi en 

augmentant le budget de certaines politiques, le FEDER créé un effet de levier appréciable. 



Les délais de financement sont son principal point faible. Ils rendent la gestion d'ensemble 

du dispositif problématique et le décrédibilise auprès des collectivités bénéficiaires. 

2.2.5 Les propositions 

La troisième partie de l'étude concerne un certain nombre de propositions sur les procédures 

et les indicateurs à mettre en place en vue de maîtriser et de suivre des politiques entrant 

dans le cadre du FEDER. ISL fait i'hypothèse que les procédures et les indicateurs 

permettent d'améliorer la gestion amont/aval des programmes et des opérations auxquelles 

concours le FEDER. Cette amélioration passe donc par des modifications dans le 

fonctionnement interne des services. Le fonctionnement interne passe par quatre phases 

clés: 

- la négociation du Cadre Communautaire d'appui (Annexe 3. l), 

- l'instruction des dossiers (Annexe 3.2), 

- les circuits de décision (Annexe 3.3), 

- les bilans (Annexe 3.4). 

Pour chacune de ces phases, ISL propose une description des objectifs poursuivis, de la 

procédure, et des indicateurs à mettre en place. 

Il donne la définition suivante des procédures: "Elles sont essentiellement globales et 

intersectorielles: elles permettront de mieux baliser et organiser les modes de 

fonctionnement généraux. Devront également être pris en compte les articulations entre 

certains secteurs spécifiques. " 
Les indicateurs ont la définition suivante: "Ils sont intersectoriels et sectoriels. Les 

indicateurs sectoriels auront pour vocation d'améliorer la lisibilité des politiques mises en 

oeuvre par le biais d'une meilleure connaissance des résultats attendus. Dans un deuxième 

temps, ils pourront permettre de mesurer l'impact réel des financements, lorsqu'aura pu être 

mise en place une démarche plus systématique de suivi des actions soutenues." 

3) Les résultats de la pré-évaluation 

3.1 Perception du côté des évaluateurs 

3.1.1 Sur les quatre points 

- La négociation du Cadre Communautaire d'appui avec 1'Etat: C'est une étape essentielle 

pour que l'Institution régionale fasse entendre sa position sur les orientations à prendre. 

Pour le moment cette négociation a largement tourné à l'avantage de 1'Etat. Le 



commanditaire de l'étude pense que la nouvelle direction issue des élections de Mars 92 sera 

davantage concernée par ce type de procédure. 

- L'instruction des dossiers: Elle soulève le problème de la gestion interne des services. Il 

semble évident à la DPS que l'efficacité interne des services influe sur l'efficacité externe de 

ses actions: "Une bonne gestion implique que les services aient une bonne maîtrise de leur 

travail. Ainsi avant de parler d'indicateurs à mettre en place, il faut que la démarche globale 

des services s'améliore. Dans le cas de la DAT par exemple, il faut décloisonner le travail en 

interne." La mise en place de réunions de travail entre la DAT, la DPS et ISL a contribué à 

ce décloisonnement. Cependant, le faible nombre de réunions n'a pas permis d'aller plus loin 

dans la démarche et dans ses retombées positives. 

- Les circuits de décisions: selon ISL ce serait à la DPS de manager les quatre étapes de la 

procédure et en particulier les négociations avec 1'Etat. Cependant toute négociation directe 

de la DPS avec 1'Etat renvoie au problème du mandat que veut bien lui donner la DGS. 

- Les bilans: Jusqu'à présent, la Région est absente en terme de travail d'évaluation. Seul le 

SGAR fournit des évaluations et fait des synthèses en vue des comités de suivi. "Nous 

sommes tout à fait conscient de la situation", déclare un chargé de mission de la DPS. 

3.1.2 Les problèmes rencontrés 

Les évaluateurs et en particulier les commanditaires de l'étude sont confrontés à plusieurs 

types de problèmes. 

- Le flou en terme de fonctionnement et de distribution des rôles @GS/DPS). Cela se 

résoudra peut-être avec la nouvelle DGS qui semble plus ferme et plus décidée à négocier. 

Cela pourrait aussi se résoudre en fournissant à la DGS de meilleures informations. 

- Le fonctionnement de l'ancienne DGS ne permettait pas à la Région de négocier dans de 

bonnes conditions "leur part du gâteau européen". 

- L'étude faite par ISL ne constitue pas un rapport d'évaluation d'une politique régionale 

bénéficiant du FEDER. 11 s'agit d'une étude destinée à la DPS pour fournir des outils afin 

qu'elle réalise des évaluations. Pour le moment (mai 93), les investigations de la DPS ne 

sont pas allées plus loin, et seul le SGAR réalise des rapports d'évaluation pour les comités 

de suivi FEDER. Pour expliquer cette situation, la DPS considère qu'il lui manque un 

certain nombre de conditions. 

Premièrement, un mandat net et précis de la part du Conseil Régional pour qu'elle soit le 

"service-ressource" en terme d'évaluation. 

Deuxièmement, les services et la direction du Conseil Régional doivent prendre conscience 

que le FEDER est une procédure importante et que l'évaluation qu'elle implique mérite tout 



autant d'attention. En d'autres termes cela signifie que la DPS doit avoir accès facilement à 

l'information dans tous les services du Conseil Régional. 

Troisièmement, évaluer signifie avoir une équipe adéquate et notamment une personne qui 

ne fera que cela, de profil statisticien pour qu'il fournisse l'information nécessaire à toute 

base de discussion concernant l'évaluation. 

Enfin, le suivi et l'évaluation des financements FEDER n'ont pour le moment été que des 

initiatives techniques quasi-individuelles. Or il faudrait une volonté politique ou à la limite 

issue d'un haut niveau hiérarchique dans l'institution régionale. Pour la DPS accéder à 

l'information dans les services ne peut se faire que si la DGS oblige l'ensemble de ses 

services à fournir l'information nécessaire à l'évaluation. 

3.2 la perception du côté des évalués 

Les circonstances ont fait qu'il n'a pas été possible de confirmer ou d'infirmer ce qu'avait 

décrit ISL conseil dans son étude, et donc de cerner si les recommandations avaient été 

suivies ou non par la suite. Il a d'ailleurs été difficile de savoir si la DAT avait eu 

connaissance de l'étude ISL. Il semblerait que oui, mais personne n'en a d'exemplaire et 

rares sont ceux qui s'en souviennent vraiment. 

Comment expliquer cette situation ? D'abord l'étude date d'Avril 1992, il y a presque deux 

ans. Cette période correspond aux élections régionales qui sont souvent suivie de 

perturbations et de modifications. D'autre part, nombre de personnes présentes à la DAT au 

moment de l'étude ISL ne sont plus toujours en poste. Enfin, pour des raisons inconnues, il 

n'a jamais été possible de rencontrer les personnes présentes a la DAT lors de l'étude ISL. 

C'est la raison pour laquelle les personnes rencontrées pour faire l'étude de cas ne faisaient 

pas partie des groupes de travail réunis par ISL et la DPS. Cette situation explique que les 

entretiens ne portent que sur une vague idée qu'ils peuvent avoir de l'étude, de la relation 

avec la DPS, ou même de l'évaluation. Leurs réactions portent essentiellement sur le 

FEDER et sur l'évaluation en générale pour le service et pour leurs propres activités. 

3.2.1 Le FEDER 

Les fonds européens sont une partie des fonds consacrés aux politiques de la DAT. Ils 

représentent une contrepartie d'au maximum 50 % de la mise initiale de 1'Etat etlou de la 

Région. Selon un des chargés de mission, la fixation du pourcentage est aberrante. Elle ne 

tient pas du tout compte de la réalité économique, des besoins et des programmes à aider. 

"Pour la politique DSQ par exemple, certains quartiers auraient besoin de beaucoup plus de 



financements, et le FEDER pourrait davantage y participer [...] Le FEDER est un appoint 

pour nous. Nous ne le gérons pas, c'est 1'Etat qui en a la charge." 

Un autre chargé de mission ajoutera: "La Région est quelque peu à l'écart sur la négociation 

du FEDER. Le FEDER reste de la compétence de 1'Etat même si nous revendiquons de plus 

en plus notre mot à dire sur l'utilisation de cet argent." 

3.2.2 Le suivi action par action 

Les bilans d'opérations réalisés par la DAT sont essentiellement financiers. Les suivis des 

actions menées se font au coup par coup. "C'est 1'Etat qui nous demande de l'information 

sur l'argent du FEDER, mais ce n'est qu'un état financier qui nous est demandé. " Un chargé 

de mission ajoutera: "Les études faites par l'Etat ne sont pas poussées, il ne s'agit que d'un 

bilan physique et statistique de la situation, et rien sur la réalité de terrain. Je n'appelle pas 

cela une évaluation". A la question de ce qu'ils font de plus que l'Etat, un chargé de mission 

dira: " En juillet 1993, on a fait appel à un bureau d'étude, pour réaliser l'évaluation de 

chacun des sites aidés. Cette étude sera rendue en Avril 1994. On ne savait pas comment 

engager ce type d'étude, car la venue d'un cabinet extérieur n'apporte pas toujours quelque 

chose. Pour en tirer le meilleur parti, on a été très rigoureux sur le cahier des charges." 

Après le choix d'un cabinet et la définition du cahier des charges, un deuxième problème se 

posait à la DAT: persuader les communes de l'utilité de cette évaluation. Elles la 

craignaient. Il fallait donc montrer que l'évaluation allait leur servir, et que ce n'était pas du 

j7icage de la part de la Région et de 1'Etat. 

Tout en étant prudent sur les résultats probables que l'étude donnera, le chargé de mission 

pense qu'''elle devrait permettre d'avoir une bonne prise de température de ce qui s'est passé 

dans les quartiers. C'est un moyen pour confronter les idées que l'on a avec le terrain et sa 

réalité." 

Il prévoit ensuite de faire "retraduire" l'étude par l'école de journalisme pour en tirer 

l'essentiel et pour la présenter de façon attrayante aux élus: "il faut constamment alimenter 

les élus, leur donner des éléments pour qu'ils puissent orienter la politique régionale." 

Avant, lorsqu'il n'y avait pas d'évaluation, les chargés de missions donnaient une information 

moins précise mais qui correspondait à ce qu'ils percevaient sur le terrain. Les élus par le fait 

même qu'ils soient élus sont souvent persuadés d'avoir suffisamment de connaissances. Les 

techniciens tentent malgré tout de rectifier leur vision des choses mais acceptent un certain 

fatalisme: "L'évaluation c'est plus pour nous que pour eux. On aura beau leur apporter tous 

les chiffres et faire toutes les démonstrations possibles, ils restent les maîtres du jeu car ils 

sont élus." 



3.2.3 L'évaluation au sein du service 

Il était possible de récolter les information suivates auprès des chargés de mission. "Je suis 

assez sceptique d'une manière générale sur la mise en place d'une évaluation globale du ou 

des services du Conseil régional. Il y a trop de choses qui interviennent au cours de l'action, 

trop de dérogations par rapport à la ligne de départ, et cela même si l'on met en place un 

cahier des charges très précis. D'autre part, s'il y a 20 à 30 % d'action que l'on peut qualifier 

de scandaleuses, c'est à dire de résultats trop inquiétants ou des vérités trop explosives, on 

risque de se faire virer si on les dévoile: tout ne peut pas être évalué." 

"L'évaluation dans l'ensemble du service n'est pas entrée dans les moeurs. On peut faire des 

études au coup par coup sur des points précis, mais pas une évaluation globale. " 
"La DPS n'a pas, il me semble, d'ordre de la part de la direction du Conseil Régional pour 

faire ce genre de travail. On ne se sent pas vraiment concerné par sa demande. D'autre part 

ce que nous a demandé la DPS relève de l'impossible: il s'agissait de remplir des tableaux a 

caractère financier quasi illisibles". 

III/ L'ANALYSE 

Cette étude de cas est loin d'apporter tous les éléments nécessaires à la réflexion concernant 

l'évaluation de politiques. Les explications relèvent à la fois de la réalisation même de l'étude 

de cas, mais aussi d'éléments non maîtrisables. Malgré ces difficultés, il est possible de tirer 

un certain nombre d'enseignements. 

1) Les difficultés 

1.1 Un problème de cadrage et de gestion du cas dans le temps 

La réalisation de cette étude s'est étalée sur une période assez longue, soit presque un an et 

demi. Elle a démarré quasiment au milieu de la thèse, pour se terminer juste avant la phase 

de rédaction. Les pistes suivies au départ aussi bien d'un point de vu théorique que pratique 

étaient largement engagées dans la voie de l'évaluation des politiques publiques, ce qui, dans 

le cas présent, aurait dû conduire la suite du travail auprès des évaluateurs de 1'Etat. Or 

progressivement, il s'agissait très clairement de traiter le cas des collectivités et non les 

réalisations de l'évaluation par 1'Etat. Il fallait donc recentrer l'étude sur ce qui était pratiqué 



en interne de la collectivité territoriale en question. Le cas s'étalant dans le temps, il a 

entrainé d'inévitables changements en terme de personne et de responsabilités. 

1.2 Un problème lié à l'évaluation elle-même 

L'évaluation traitée était dans une phase embryonnaire: son principal résultat est le rapport 

de pré-évaluation d'ISL conseil. Pour plusieurs raisons, cette évaluation semble être morte 

dans l'oeuf. Premièrement, le FEDER reste encore largement de la compétence de 1'Etat et 

donc l'évaluation demandée par la Commission Européenne correspond à ce qui est fait par 

les services de l'Etat (SGAR). Le pouvoir régional est encore en retrait pour ce type de 

travaux. Deuxièmement, la pré-évaluation d'ISL ne semble pas avoir laissé des souvenirs 

impérissables dans les mémoires. Un chargé de mission dira même que cette étude relève 

davantage d'une mode que d'un besoin. Il est probable que la plupart des membres de la 

DAT ne se sentaient pas concernés d'où l'impossibilité d'obtenir les entretiens nécessaires. 

Enfin, l'organisation interne du Conseil Régional n'a pas permis à I'évaluation de se dérouler 

dans de bonnes conditions. La DPS normalement en charge de l'évaluation a eu des 

problèmes de légitimité pour obtenir ce dont elle avait besoin auprès des différents services, 

et ce problème ne semble toujours pas résolu. 

2) Les enseignements 

2.1 L'importance d'un travail interne préalable à l'évaluation 

L'étude d'ISL porte essentiellement sur l'organisation interne du service dont les actions 

seront évaluées. D'ailleurs le titre de l'étude concerne l'évaluation mais aussi l'introduction 

d'outils de contrôle de gestion. L'étude a l'intérêt de faire l'hypothèse que le fonctionnement 

interne d'un service à un rôle déterminant sur les répercussions externes de ses actions. 

Finalement la pré-évaluation semble dire que le plus gros du travail, et la première chose à 

faire, consiste à s'organiser en interne, l'externe c'est à dire les indicateurs puis les résultats 

viendront s'y greffer. Le chargé de mission de la DPS confirmera cette hypothèse. En fait, 

les conclusions sur les bienfaits des réunions internes, sur l'importance du décloisonnement 

des fonctions du service et sur l'amélioration de la démarche interne restent à l'état 

d'hypothèses. Elles ne pourront être ni confirmés ou ni infirmés pour les raisons exposées 

plus haut. 



2.2 Le besoin d'une commande claire 

L'absence d'une commande claire peut avoir deux types de répercussions. 

Premièrement, la faible légitimité de I'évaluateur. L'évaluation peut difficilement être décidée 

par des techniciens. Cela est plus vrai encore lorsque les techniciens n'en ont pas la mission 

claire et fermement établie par leur direction. En effet, toute évaluation suppose la récolte 

d'informations qu'il faut organiser et qui demandent à ceux qui les fournissent des 

changements dans leur façon de procéder. Cela n'a pas été le cas. 

Deuxièmement, le faible impact des demandes de l'évaluateur. Pour pouvoir rendre des 

rapports d'évaluation à la cellule de suivi du FEDER, la DPS doit apporter un certain 

nombre d'informations. Elle comptait sur le travail d'ISL pour entamer les modifications 

internes nécessaires à cette récolte d'information auprès de la DAT notamment. Pourtant, on 

remarque que lorsque l'on parle aux chargés de mission de la DAT de l'évaluation, ils ne 

résonnent pas par rapport à des problèmes d'organisation interne. Ils pensent: "Evaluation 

égal résultats quantitatifs et qualitatifs à obtenir, ou hypothèses de résultats à codirmer 

(Exemple: est-ce que les habitants et les élus de la mairie X sont satisfaits ou pas du parc 

que nous avons financés ? Est ce que le taux d'équipement de tel ou tel quartier justifie son 

classement en zone DSQ ? Etc.). Leurs préoccupations concernent leurs actions, et 

l'évaluation si elle doit exister doit concerner telle ou telle action de façon ponctuelle. Or la 

DPS souhaitait obtenir des informations sur les politiques de la DAT de façon globale et 

régulière, et non pas au coup par coup. Finalement, l'évaluation des actions de la DAT 

devait seMr à la DPS plus qu'à la DAT. Cela explique peut-être que cette tentative de 1991 

ait été ressentie comme peu attractive et liée à une mode. De plus le FEDER par 

l'intermédiaire de 1'Etat se contente jusqu'à présent de justificatifs financiers concernant les 

évaluations. L'évaluation imposée par la Commission sur le FEDER semble donc loin des 

préoccupations des services. 



ETUDE DE CAS NO2 : 
LE CONTROLE DE GESTION A L'AGENCE REGIONALE DE 

DEVELOPPEMENT 

Il SITUATION GENERALE 

1) Les circonstances 

L'ARD est un organisme associé au Conseil Régional du Nord-Pas de Calais. Ii a été crée en 

1982 à la suite de la loi de décentralisation qui donnait aux collectivités territoriales des 

prérogatives supplémentaires et un champ d'interventions élargi. Comme tous les 

organismes dit "associés", YARD a un statut associatif. Son activité de départ s'inscrivait 

dans le cadre du développement économique. Ce "noyau dur" d'origine a donné la Direction 

du Développement Economique (DDE). Puis sont venus se greffer à l'ARD/DDE d'autres 

organismes dont les activités étaient liées aux domaines suivants: la consommation (Centre 

Régional de la Consommation), la formation (Observatoire Régional de Formations et des 

Qualifications, Mission Nouvelles Qualifications), la planification (Direction de la 

Planification et de la Statistique) et COMETT. L'ARD est aussi devenue un organisme 

important avec près de 140 personnes dont quelques unes sont fonctionnaires-détachés mais 

dont la plupart ont un contrat de travail de droit privé. Le regroupement de cette mosaïque 

d'organismes sous le nom et le statut de l'Agence Régionale de Développement s'est fait 

essentiellement pour des raisons techniques plutôt qu'une communauté d'objectifs. En effet, 

le Conseil Régional disposait, grâce au statut associatif, d'un outil souple qui lui permettait 

d'intervenir dans des domaines divers sans recréer une structure supplémentaire. 

A la suite des élections régionales de Mars 1992, et en l'absence de majorité politiques très 

nette, la majorité socialiste en place depuis 1982 a laissé la place à une coalition dite "Verte- 

PS" et à une présidence issue des rangs écologistesH. Pour I'ARD, les changement 

politiques au sein de l'Institution régionale ont eu un certain nombre de répercutions. La 

plus immédiate a été la création d'un poste de directeur général de l'Agence et la nomination 

l l~arie-Christine Blandin, membre du parti écologiste"1es verts", présidente du Conseil dgional Nord-Pas 
de Calais depuis Mars 1992. 



à ce poste de l'ancien directeur de cabinet du président du Conseil Régional sortantl2. 

Auparavant, chacune des unités composants l'ARD (DDE,CRC etc.) avait son propre 

directeur mais personne n'en avait la direction générale. Dès lors, le processus décisionnel 

de ARD se présente selon le schéma ci-dessous. 

Schéma 1: 

Organisation de I'ARDl3 

- Réunie un fois par an. Fixe les grandes orientations 

d'administration 
- Réuni environ quatre fois par an sur 

convocation 

- Instance de réflexion 
- La présidente : Mme Blandin 

Les changements politiques au sein du Conseil Régional ont eu, dans un deuxième temps, 

des conséquences sur l'organisation et le fonctionnement même de l'Agence. Etant un outil 

créé par l'ancienne majorité et à vocation essentiellement économique, 1'AR.D a fait l'objet de 

multiples critiques de la part de la nouveile assemblée. En effet, l'Assemblée générale de 

l'ARD est composé d'une partie des élus du Conseil Régional. Il a été le lieu de discussions 

et de remises en cause concernant à la fois la direction mais aussi les missions et la structure 

elle-même. 

L'amvée du directeur de cabinet du président du Conseil Régional sortant à la tête de 1'ARD 

a suscité de nombreuses réactions. L'opposition a souvent considéré cette nomination 

1 2 ~ o ë l  Josèphe, président du Conseil Régional Nord-Pas de Calais de 1982 B 1992. 
1 3 ~ ~ ~ =  Direction du développement Economique, CRC= Centre Régional de la Consommation, DPS= 
Direction de la pMication et de la statistique, MNQ= Mission Nouvelles Quaiiiïcation, ORFQE= 
Observatoire Régional des Formations et de Qualifications. 



L'arrivée du directeur de cabinet du président du Conseil Régional sortant à la tête de I'ARD 

a suscité de nombreuses réactions. L'opposition a souvent considéré cette nomination 

comme une manoeuvre politique de l'ancienne majorité pour garder la main mise sur un 

organisme régional important (Cf. Article de presse, Annexel. 1). Toujours dans le cadre du 

Conseil d'Administration, les interrogations sur les missions et les réalisations de I'ARD ont 

été nombreuses. Les articles de presse joints en annexe (Cf. Annexe 1.1 à 1.4) attestent de 

la situation. En voici un extrait: "Fer de lance du développement économique pour les uns, 

danseuse coûteuse voire placard doré pour vrai-faux salariés mais authentiques permanents 

politique pour les autres, passerelle nécessaire entre la gauche et les milieux d'affaire 

régionaux dans les années 80 ou encore machine à produire de volumineuses mais stériles 

études [...], I'ARD se retrouve sur la sellette." Il n'est pas rare dès lors de voir des élus 

d'opposition mais aussi de la nouvelle coalition se demander à quoi sert I'ARD, et parleront 

parfois de doublons avec d'autres organismes. 

Outre que I'ARD soit au coeur de batailles politiques, il devient difficile pour ses dirigeants 

d'occulter les critiques et de continuer à agir de la même façon. D'ailleurs l'Assemblée 

générale, par la voix de la nouvelle présidente a proposé une redéfinition des missions (avec 

Charte d'objectifs) de l'Agence dès Octobre 1993 à la suite du premier rapport d'audit de 

Juin 93 (Cf articles de presse, annexe 2.1 et 2.2 + rapport d'audit, annexe ). 

Les nouvelles missions devront correspondre aux axes suivants: 

- enraciner l'action de I'ARD dans une politique de développement local, 

- avoir des actions prioritaires en direction des zones les plus en difficulté, 

- avoir une attention particulière pour le développement des pays ruraux, 

- considérer avec plus d'attention le problème de l'économie sociale, 

- entreprendre une meilleure articulation des dimensions économiques et sociales dans les 

projets de développement. 

D'autre part, l'organisme devra prendre en compte les attentes suivantes 

- une réforme des statuts devrait consacrer l'ouverture à la société civile et aux autres 

collectivités temtoriales, 

- redéfinir les liens de I'ARD avec le Conseil Régional (pour comprendre les relations entre 

I'ARD et le Conseil Régional, voir schéma 2) 

- renouveler les méthodes de travail. 



Schéma 2 

la relation entre I'ARD et le Conseil Régional pour la définition des 
missions et leur financement. 

soit dotation 1 globale 

Charte d'objectifs 

les élus 

I o i t  subvention 
spécifique 

programme 

d'actions 

L'audit financier, stratégique et organisationnel consistait à faire le point sur les dépenses, 

les besoins en personnel, les articulations entre les différentes unités qui composent I'ARD. 

D'autre part, l'audit fera le point sur les missions actuelles et la réorganisation à entreprendre 

pour "coller" aux nouvelles missions. 

L'audit a débuté en Mars 93. Il a été réalisé par un cabinet de consultants parisien. Le 

rapport d'audit a été remis en Mai 93 au CA ainsi qu'aux directeurs et chefs de service de 

I'ARD. 

2) L'audit (Annexe3) 

soumis vote > 

Annoncé en Octobre 1992, l'audit s'est déroulé de Février à Mai 1993. Il a fait l'objet d'un 

rapport de 300 pages dont les principales conclusions sont les suivantes. 

- I'ARD est un agrégat d'entités hétérogènes et semi-indépendantes qui ne relèvent pas d'une 

architecture cohérente, 

- I'ARD comprend 139 postes qui correspondent à 129,7 équivalents temps plein (ETP), et 

il n'y a pas d'emploi non justifiables, 

- les comptes sont globalement équilibrés, 

- l'informatique de gestion est hétérogène et en grande partie obsolète, 

budget 



- les procédures de prévisions et de suivi sont insuffisantes, d'où l'intérêt de mettre en place 

un contrôle de gestion, 

- la nécessité de l'existence de I'ARD semble largement approuvée. 

L'audit a eu pour conséquence interne la mise en chantier de deux thèmes de réflexion: 

1- Les missions et les actions: des réunions entre la direction et les différents chefs de 

service ont porté sur la redéfinition des missions, et sur la conception d'un nouvel 

organigramme (Cf Annexe 4). 

2- Le contrôle de gestion: des réunions entre les auditeurs du cabinet et la direction, et entre 

les auditeurs et les chefs de service ont été consacrées à la conception et à la mise en place 

du contrôle de gestion ainsi qu'à la création de la fonction "contrôleur de gestion". 

C'est ce deuxième aspect qui sera décrit et étudié. Il s'agit à travers cette étude de cas de: 

- décrire la mise en place d'un contrôle de gestion au sein d'une organisation bien identifiée, 

qui agit dans le cadre d'une politique publique, parfois seule, parfois en partenariat avec 

d'autres organisations publiques ou privées, 

- d'en comprendre l'intérêt, les apports, mais aussi les limites. 

III L'ETUDE DU CONTROLE DE GESTION 

1) La méthode 

Comme cela a déjà été dit, le but de l'étude de cas est de cerner à la fois les raisons, la 

conception, la mise en place, la perception et les résultats du contrôle de gestion. Dans le 

cas de I'ARD, il ne s'agit pas d'un exemple passé que l'on analyse après coup et qui a eu des 

conséquences que l'on peut clairement percevoir. C'est plutôt une analyse du vécu et des 

phases de conceptions et de mise en oeuvre, plutôt que des phases d'achèvement et de 

résultats. 

L'intérêt est d'être en présence d'une organisation bien identifiée agissant dans les domaines 

et dans le cadre de politiques à caractère plutôt qualitatif que quantitatif La récolte de 

l'information s'est faite essentiellement à partir d'entretiens assez formalisés (c'est à dire avec 

prise de rendez-vous) mais aussi à partir de conversations informelles. En effet, le statut de 

stagiaire que j'avais au sein de I'ARD me conférait une position sinon stratégique du moins 

privilégiée pour assister in vivo au déroulement des événements et pour glaner ici et là des 

informations difficiles a obtenir dans un cadre formel. 



Enfin, pour analyser le contexte et notamment la période préalable à la mise en place du 

contrôle de gestion et donc à l'audit, les articles de presse sur le sujet permettent de 

s'appuyer sur une information de contexte. 

Deux types d'entretiens ont été menés: 

- les premiers auprès des concepteurs et réalisateurs du contrôle de gestion que l'on peut 

appeler le groupe des "contrôleurs". Les entretiens ont été faits sur la base d'une discussion 

dont la ligne directrice était la mise en place du contrôle de gestion dans le temps, la 

conception qu'ils en avaient et les objectifs qu'ils lui attribuaient. 

- les deuxièmes auprès des utilisateurs, ou "contrôlés. Ces entretiens ont été un peu plus 

directifs et suivent la trame du questionnaire suivant: 

a- Comment le contrôle de gestion vous a -t- il été présenté ? Est-ce que certaines de vos 

actions font partie du test de départ ? Quels sont les documents que vous deviez remplir ? 

b- Quels sont les difficultés que vous avez rencontré pour remplir ces fiches ? 

c- Quel est selon vous le ou les éléments les plus positifs des fiches et du contrôle de gestion 

en général ? 

d- Quel est le ou les éléments les plus négatifs de ce contrôle ? 

e- Quels sont vos propositions ? 

f- Est-ce que votre service a déjà un système de suivi ou de contrôle ou encore un bilan 

périodique? Si oui, lequel ? 

2) Les résultats 

2.1 Les "contrôleurs" 

1.1 La mise en place du contrôle de gestion 

En Septembre, à la suite de I'audit, le schéma général du contrôle de gestion (Tableau de 

bord, gestion prévisionnelle de trésorie) a été élaboré. Les fiches reprenant les tableaux de 

bord sont présentés au chef de service par l'auditeur. Le contrôleur de gestion de 1'ARD 

n'est pas encore désigné à l'époque mais il s'agit dans un premier temps de sensibiliser les 

chefs de service et les chargés de mission à s'investir dans cette nouvelle activité. Chaque 

service doit remplir sa propre fiche. Les fiches reprennent deux éléments essentiels de 

l'activité des services: les prévisions en terme de budget et en terme d'heure de travail. Dans 

un premier temps, seules quelques unes des activités (et donc des services) seront 

contrôlées dans un test préalable avant d'étendre le contrôle à tous les services. 

Les "tableaux de bord-maquette" devront évolués suite aux remarques que feront les 

chargés de missions en les remplissant. Ce premier retour se fait auprès de l'auditeur 



puisqu'il n'y a pas encore de contrôleur de gestion. Puis fin 93, l'appel à candidature pour ce 

poste est lancé en interne (au sein de I'ARD et du Conseil Régional). Le choix du candidat 

est fait par le directeur général de I'ARD après accord de la présidente du Conseil Régional. 

Le choix du contrôleur de gestion s'est porté sur une personne qui avait déjà travaillé à 

I'ARD quelques années auparavant à un poste de responsable administratif et comptable. 

Cette personne, à la base autodidacte, s'est formée au sein d'une entreprise familiale de 

second oeuvre du bâtiment. Par le biais de la formation continue, elle a obtenu un diplôme 

de gestion des entreprises puis s'est ensuite spécialisée dans la gestion des associations. 

Dans un premier temps, c'est à dire de sa nomination jusqu'à la mise en place définitive du 

contrôle de gestion, elle travaillera en collaboration avec l'auditeur. Ils "récoltent" les fiches 

en commun, s'informent auprès des chargés de missions des problèmes de remplissage, 

discutent de ce qu'il faut faire pour y remédier. Ce soutien devrait permettre la meilleure 

évolution et exploitation possible des tableaux de bord. 

1.2 Les objectifs 

Pour l'auditeur, les objectifs du contrôle de gestion sont les suivants: 

a- permettre aux services de s'auto-contrôler grâce au suivi budgétaire, et leur permettre de 

posséder leur propre outil d'aide à la décision; 

b- respecter les coûts internes en terme de temps passé et de personnes à la tâche; 

c-suivre et respecter les programmes d'action et d'activité grâce à la mise en place 

d'indicateurs de suivi lorsque cela est possible (même si toutes les activités ne peuvent pas 

avoir d'indicateurs); 

d- justifier auprès des élus et des personnes les plus critiques à l'égard de I'ARD l'existence 

effective d'une activité; 

e- visionner rapidement I'activité, c'est à dire rendre l'information la plus facile et la plus 

lisible possible. Il existe des rapports d'activité qui retracent de façon littéraire avec quelques 

chifies à l'appui I'activité des différents services. Cependant, le plus souvent, ces documents 

sont très denses et parfois difficiles à lire (surtout s'il faut le faire rapidement). Il faut du 

temps et "peut être même du courage", dit l'auditeur, pour se plonger dans ces rapports. 

Cela peut expliquer les attaques faciles qui consistent à dire :"on ne sait pas bien ce qu'ils 

font". Pour éviter ce découragement du lecteur, ajoute l'auditeur, il faut faire simple. 

Sur la question de l'évaluation, l'auditeur pense que c'est une autre étape qui existe à la fin 

de l'action. C'est selon lui à partir d'une méthode expérimentale que peut se mettre en place 

l'évaluation. Un outil permanent d'évaluation lui paraît utopique. Ainsi le tableau de bord se 

présente comme le chapeau de l'évaluation. Il faut d'abord passer par là avant d'entreprendre 



autre chose, c'est à dire quelque chose de plus complet et de plus précis en matière de 

contrôle de gestion ou éventuellement d'évaluation. 

Pour le contrôleur, les objectifs sont les suivants: 

a- Donner des éléments aux décideurs (c'est à dire aux directeurs) afin qu'ils aient davantage 

de renseignement sur la gestion. 

b- Donner aux élus (membres du Conseil d'administration) des informations et des critères 

qui permettent de mettre en valeur I'ARD et de la servir. 

Le déroulement du contrôle de gestion est conçu ou en tout cas imaginé de la manière 

suivante: les chefs de service feront une analyse mensuelle de leur activité avec le contrôleur 

de gestion et le directeur général. Les comptes-rendus en termes financiers et en termes 

d'heures de travail seront passés en revue. Par exemple, s'il est indiqué sur la fiche 20 jours 

consacrés à telle ou telle action, on demandera des comptes au responsable, ce qu'il en est 

ressorti: "Le contrôle de gestion est un garde-fou pour canaliser les activités et éviter les 

dérives. Il sera en effet possible d'aller jusqu'à la suppression d'un service si l'on s'aperçoit 

que l'activité ne donne pas d'éléments suffisamment tangibles par rapport au budget alloué". 

1.3 Synthèse 

L'auditeur souhaite que le contrôle de gestion se mette véritablement en place au cours du 

premier trimestre 1994. Dès janvier, il a demandé au nouveau contrôleur de lui faire 

parvenir les fiches d'activité du mois. Cependant, il y a eu un décalage dans le temps entre la 

volonté de l'auditeur et celle du contrôleur de gestion. En effet, pour ce dernier la première 

chose à entreprendre concernait l'ensemble du service comptable. Cela s'est traduit par la 

commande d'un nouvel outil informatique et d'un logiciel dont la mission principale sera la 

comptabilité et la paye. D'autre part l'ensemble des personnes du service administratif et de 

la direction y seront connectés et seront mis en réseau. Chacun d'eux aura un terminal sur 

lequel il pourra consulter en direct la comptabilité, disposera d'Excel et d'une messagerie. La 

modernisation de la comptabilité est selon le contrôleur de gestion la principale tâche à 

accomplir avant même de parler de contrôle de gestion. Ce devrait également être un moyen 

de mieux gérer la trésorie, tâche qui posait un certain nombre de problèmes jusqu'à présent. 

Les changements proposés prendront du temps: "Le contrôle de gestion et les tableaux de 

bord viendront ensuite, dit le contrôleur de gestion, je n'ai pas le temps pour le moment. Si 

l'auditeur veut s'occuper de tableaux de bord, il devra dans un premier temps le faire seul". 

Face à des tâches ressenties comme plus urgentes (comptabilité notamment), le contrôle de 

gestion est une préoccupation secondaire pour le contrôleur de gestion. Plusieurs éléments 

peuvent expliquer la situation. L'auditeur de son côté à un contrat à respecter (la conception 



et le démarrage du contrôle de gestion). Or pour le moment, seule la première partie est 

réalisée, il ne pourra pas faire durer sa mission éternellement d'où son insistance pour 

poursuivre sa mission. Ensuite, la mission même de contrôle de gestion suppose une bonne 

connaissance de l'ensemble des activités de I'ARD afin de pouvoir apprécier les besoins réels 

en temps et en budget de chacun des services. Or le contrôleur de gestion avoue ne pas 

avoir, pour le moment du moins, une connaissance suffisante de ce qui se fait. Il préfère 

attendre de se familiariser davantage avec les activités et les personnes afin de trouver de 

bons indicateurs. 

2.2 Les "contrôlés" 

L'ensemble des services participe au contrôle de gestion. Pour l'étude de cas, quatre chargés 

de mission ont été interrogés: trois travaillent dans les services de I'ARDBDDE, et un au 

service administratif commun à toutes les branches de I'ARD (DDE, CRC, ORFQE ...). Le 

choix des chargés de mission s'est fait en raison de l'opportunité d'obtenir un rendez-vous. 

Une attention particulière a été apportée pour que les activités exercées par chacun d'eux 

soient le plus représentatif possible du fonctionnement et des réalisations de I'ARDBDE. 

2.2.1 Présentation des tableaux de bord 

L'auditeur a conçu deux groupes de tableaux de bord: un groupe destiné à chacun des 

services de 1'ARD (Cf. Annexe 5 et 6), et un groupe destiné au service administratif (CE 

Annexe 7). 

Les tableaux de bord que les seMces doivent remplir comportent 3 fiches "Programme 

prévisionnel d'activité" (CE Annexe 5.1 à 5.3) et une fiche récapitulative par projet, et 

quatre fiches (Cf Annexe 6.1 à 6.4) concernant les tableaux de bord mensuel d'activité. 

Les fiches "programme prévisionnel d'activité" consistent comme leur nom l'indique a 

prévoir à la fois les charges de travail et les budgets leur correspondant. Elles introduisent la 

distinction entre les activités permanentes du service, les actions spécifiques, et les projets 

spécifiques. Les annexes 8.1 à 8.3 donnent l'exemple de tableaux de bord du service 

"Développement des entreprises/techniquesW . L'annexe 9.1 montre comment a été remplie 

une fiche récapitulative d'un projet spécifique appelé "missions jeunes commerciaux dans 

l'industrie". L'assistante d'un chargé de mission considère que cette fiche n'est pas équilibrée. 

En effet, elle n'a pu remplir la partie concernant l'origine des financements. "C'est peut-être 

important, dit-elle, mais à mon avis ça prend une place surdimentionnée par rapport à la 

réalité du projet analysé". Elle a de ce fait réalisé en parallèle sa propre fiche qui selon elle 



correspond davantage à la réalité de ce qui était mené dans le cadre du projet (Cf. Annexe 

9.2 ). 

Les tableaux de bord mensuels d'activité doivent permettre un suivi mois par mois des 

dépenses, l'avancement de ces dépenses par rapport au début de l'année, une comparaison 

pour les activités permanentes avec le même mois de l'année précédente. Il est prévu que 

chaque dépassement ou retard soit suivi d'une explication succincte. La fiche récapitulative 

(Cf. Annexe 6.1) reprend également les recettes et leurs origines. En Janvier 1994, le 

processus général du contrôle de gestion n'étant pas suffisamment avancé, aucune fiche de 

suivi mensuelle n'avait été remplies. 

Le service administratif doit, quant à lui, remplir deux fiches "tableau de bord mensuel 

d'activité" (Cf. Annexe 7.1 et 7.2). Comme le montre l'annexe 7.1, le tableau de bord 

concerne le personnel. Le but est d'avoir un suivi précis du personnel en terme de poste 

(pourvus, inscrits, vacants, CDD ...) et en terme de présence (Nombre d'heures, congés, 

absences ...) pour l'ensemble des entités composant I'ARD. L'annexe 7.2 est un tableau de 

bord mensuel d'activité des données comptables et financières. Il reprend les dépenses 

(personnel et autres) et les recettes du mois, celles qui ont été effectuées depuis le début de 

l'année, l'évolution par rapport au budget annuel, et les explications en cas de dépassement 

par rapport aux prévisions. Puis il reprend la ventilation des dépenses de chacune des entités 

de 1'ARD. Le service administratif comme les autres services n'a pas encore réellement mis 

en route ses tableaux de bord. Les annexes reprennent un remplissage manuscrit et une fiche 

vierge. 

2.2.2 La mise en place du contrôle de gestion 

C'est en septembre 93 que les chargés de mission ont pris connaissance du contrôle de 

gestion. L'auditeur leur en a fait la présentation. L'un d'entre eux dira "Il est venu me vendre 

le contrôle de gestion." Parmi les trois services interrogés, l'un d'entre eux a fait partie d'un 

test de départ. En effet, avant d'étendre les tableaux de bord à toutes les activités, ils ont été 

testés sur quatre d'entre eux. Le remplissage des fiches est fait par le chef de service, ou au 

moins sous sa responsabilité. 

Dans un deuxième temps, et dans le cadre du Conseil d'Administration de I'ARD du mois de 

Décembre, un des services a été désigné pour présenter les tableaux. Cette échéance füt 

l'occasion d'une première prise de contact entre le contrôleur de gestion et un service. La 

situation à l'époque est relativement floue puisque le contrôleur de gestion n'était que 

supposé le devenir et n'était pas nommé officiellement. On remarque dans tous les cas, qu'il 

faut une certaine contrainte pour que les chargés de mission remplissent leurs fiches, c'est à 



dire soit dans le cadre du test, soit dans le cadre de la présentation au Conseil 

d'administration. Sans ces obligations, il est probable qu'aucun tableau de bord n'aurait été 

rempli. 

2.2.3 Les difficultés rencontrés lors du remplissage des fiches 

L'argument le plus souvent avancé pour expliquer la difficulté de remplir les fiches consiste 

à dire que les activités pratiquées sont difficilement mesurables: "Je ne vois pas dans les 

actions que nous menons ce qui peut correspondre aux cases à remplir", dira un chargé de 

mission. 

Un autre argument vient peut être expliqué ce qui est ressenti comme une difficulté: le 

manque d'information et d'accompagnement: "on se retrouve sans aide ni indicateurs". 

Face au problème de la compréhension, un chargé de mission ajoutera la crainte suivante: 

"Donner des indicateurs trop restrictifs de ce que l'on fait peut être dangereux. Ainsi, dans le 

cadre du financement des entreprises en difficulté, il serait tentant d'avoir comme 

indicateurs: 

- le nombre d'entreprises aidées 

- le nombre d'entreprises aidées qui ont survécues à leurs problèmes par rapport 

à celles qui ont disparues 

- les entreprises qui ont eu des financement et celles qui n'en ont pas eues. 

Mais le risque est grand, si l'on ne regarde l'activité que sous un angle quantitatif, de ne pas 

traiter les dossiers trop difficiles qui concernent les entreprises les plus en difficulté. 

D'autre part, en tant que conseiller-ARD nous ne sommes jamais les seuls sur un dossier. 

Nous ne sommes qu'un opérateur parmi d'autres, ce qui rend la particularité de notre 

prestation difficilement mesurable". 

Un autre des chargé de mission mettra en cause l'interface contrôleur/contrôlé: "La 

personne qui avait pour mission de récolter les fiches m'a ouvertement déclaré qu'elle ne 

pouvait pas me fournir d'explications concernant l'utilisation de ces fiches. Il aurait dû y 

avoir un échange, un aller-retour entre le "remplisseur" et celui qui "récolte" les fiches. J'ai 

donc décidé de faire ce travail avec ma propre philosophie du remplissage et avec l'aide des 

autres personnes du service (un autre chargé de mission, une assistante, et une secrétaire)." 

Les difficultés rencontrés ont pour principale origine le manque de compréhension général 

sur ce qui est demandé et sur le sens qu'il faut donner au tableau de bord. I1 est probable que 

ce soit la cause des nombreuses critiques qui ont accueillies la création du contrôle de 

gestion à TARD. 



2.2.4 La perception du contrôle de gestion 

D'une manière générale, la première réaction est le plus souvent négative. Cependant, le 

détail des entretiens permet de relever des éléments perçus comme positifs. 

Les aspects positrfs 

- La mise à jour régulière et le suivi des dépenses sont importants même si par le passé le 

manque de prévisions n'a pas véritablement gêné l'action des chargés de mission: "11 est 

intéressant de savoir pour chaque action que l'on mène ce qui a été dépensé et ce qui reste 

dans l'enveloppe. " 
- Le contrôle de gestion devrait être positif pour l'organisme ARD lui-même: "Il est bon de 

mieux savoir ce que l'on y fait, même si la lecture des tableaux de bord ne donne pas 

d'éléments sur la politique générale de l'organisme. Il faut s'y mettre, c'est dans l'intérêt de 

tous.'' 

Une autre déclaration va dans ce sens: "A mon avis, élaborer des tableaux de bord que les 

services devront remplir chaque mois est une initiative intéressante. L'intérêt d'avoir un 

relevé mois par mois de la situation, c'est de pouvoir réagir vite à tout déséquilibre dans la 

trésorie, et d'en trouver éventuellement la solution. Auparavant, la raison du déséquilibre 

n'était même pas recherchée. " 
- Finalement, la critique la plus positive viendra du chargé de mission qui s'est trouvé dans 

l'obligation de remplir les tableaux de bord: "Le travail que nous avons réalisé pour remplir 

les fiches a été très intéressant. Il permet de voir le travail effectivement réalisé par chacun 

des services. C'est un "flicage" positif pour revendiquer en interne comme en externe les 

réalisations et les besoins. Cependant pour que le contrôle soit réellement positif, il devra 

être suivi de solutions (ex. combler le besoin en personnel lorsque cela a été clairement 

démontrer). " 

Les aspects négatifs 

La critique la plus fréquente concerne la lourdeur du dispositif de contrôle de gestion. Le 

temps passé à remplir les fiches apparaît parfois comme du temps perdu et risque peut-être 

d'entraîner une certaine lassitude. D'ailleurs certains considèrent que ce n'est pas à eux de 

remplir les fiches ni même de s'intéresser aux problèmes de prévisions budgétaires: "A mon 

avis ce n'est pas aux chargés de mission de s'impliquer dans la gestion de I'ARD. Ce rôle 

revient à la direction et au service administratif." Une deuxième remarque confirme l'idée: 

"S'il y a un problème de trésorie et d'échéancier, ce n'est pas au chef de services de le gérer 



à travers les fiches de tableaux de bord, dit-il. Exemple: en 1989190, I'ARD était présente au 

salon de l'étudiant. La somme occasionnée par ce salon n'a jamais été mandatée au Conseil 

Régional. Résultat, il a fallu faire un tas d'opérations pour renfiouer le déficit et obtenir 

l'argent nécessaire, notamment par la facturation de la somme dans le cadre d'une autre 

opération. " Ces manipulations rendent l'ensemble de la situation très confuse". 

La critique la plus virulente est probablement l'accusation de flicage: "Je ne vois pas l'intérêt 

des fiches et du tableau de bord en général sauf pour "fliquer" ce que l'on fait." 

Enfin, d'autres problèmes ou critiques ont été soulevés: 

- Il est impossible d'établir de façon prévisionnelle les dépenses qui seront effectuées avant 

que l'action ne démarre. Toutes les dépenses ne sont pas maîtrisables dans le temps dans la 

mesure où elles dépendent de facteurs non maîtrisables. Toute prévision risque d'entraîner 

un mécanisme de "dépenses pour dépenser". 

- Dans le cadre de certaines opérations, il peut y avoir confusion lorsque l'on demande le 

budget global et les cofinancements (Cf Annexe 4.3): "Ainsi sur une opération qui coûte 2 

millions de francs, I'ARD ne participe qu'a hauteur de 120 KF, or ce sont les 2 millions de 

francs qui apparaissent dans le tableau. Mais dans la réalité de la gestion de I'ARD comment 

cela va-t-il apparaître ?" 

- Le contrôle de gestion par le biais des tableaux de bord est exclusivement quantitatif: "Au 

regard des TB on ne peut toujours pas répondre à la question "Que fait le service ?". Dans 

le cadre de mon service, il est possible de remplir la fiche et de tricher. Sur certains dossiers 

on peut passer une journée, alors que sur d'autres on passera 8 jours. Or si le bilan final n'est 

que quantitatif, les deux types de dossiers seront comptabilisés de la même façon. Autre 

exemple, dans le domaine du rapprochement d'entreprises, pour le moment, il y a 600 

dossiers en cours, alors que selon moi il n'y en aurait que 150 à garder. Dans le cadre d'une 

quantification, toute suppression de dossier risque d'apparaître comme une diminution 

d'activité alors que c'est l'objectif de départ qui a changé: désormais nous souhaiterions faire 

mieux avec moins de dossiers." 

- Dans le cadre de services qui n'ont pas de budgets spécifiques, c'est à dire de demande de 

budget pour telle ou telle action, mais plutôt des activités permanentes, les coûts sont 

constants. Les tableaux de bord proposés dans le cadre du contrôle de gestion peuvent être 

rempli au premier janvier. cette trop grande prévisibilité enlève au tableau aussi bien son 

intérêt informatif que prédictif. 



3) Les propositions 

Si l'une des critiques des tableaux de bord concerne leur aspect trop quantitatif, l'une des 

propositions est de prendre davantage en compte les aspects qualitatifs: " Il faudrait que les 

TB prennent en compte davantage les aspects qualitatifs des actions. Dans l'exemple du 

programme SUCCES à aucun moment le TB ne laisse apparaître le type de projet examiné, 

le type de profil des créateurs, les problèmes rencontrés pour la mise en place de ce 

programme. . . " 
Dans le même registre: "L'ARD intervient dans un domaine peu palpable et qualitatif Or les 

fiches ne permettent pas de mieux comprendre l'activité, ni même de connaître les 

réalisations qui ont été faites par chacun des services. Sans faire trop long et trop littéraire, 

pourquoi ne pas envisager une fiche par programme dans laquelle seraient détaillés: 

- les objectifs 

- les réalisations 

- les aspects positifs 1 les aspects négatifs 

- les résultats 

- ce qu'il faut changer, garder, supprimer." 

Un chargé de mission compte beaucoup sur la séparation actions permanentes1 actions 

spécifique que l'on trouve dans les fiches-tableau de bord: " Le problème, c'est que pour le 

moment les opérations ou actions permanentes sont gérées de la même façon que les actions 

spécifiques. Or les actions spécifiques relèvent le plus souvent d'un engagement contractuel 

de l'ARD vis à vis des partenaires extérieurs, c'est à dire que si l'on a besoin de tant de KF 
tel mois, il faut pouvoir les débloquer rapidement et non selon le système classique de 

déblocage des fonds. Pourquoi pas dans ce cadre prévoir un fond d'intervention pour qu'il 

n'y ait pas de temps perdu et pour ne pas être bloqué par le train-train administratif? Cela 

revient de toute façon à l'Agence de coordonner les besoins fuianciers des actions 

permanentes ou spécifiques. 

Les actions spécifiques sont importantes car c'est ce qui permet pour les personnes 

extérieures d'identifier l'Agence. Cela est vrai également pour les membres du Conseil 

d'Administration et pour les élus puisque les actions spécifiques passent en commission. Par 

contre les actions permanentes sont beaucoup moins bien identifiées. La reconnaissance 

globale se fait donc sur le terrain des actions spécifiques, d'où l'importance de bien les 

gérer. " 
Enfin, au service administratif, si l'on accepte une certaine remise en cause de ce qui était 

réalisé jusqu'à présent, les propositions se font sous forme d'interrogation: "s'il est vrai que 



le renforcement de l'outil comptable aurait résolu les problèmes budgétaires et les problèmes 

de trésorie, il reste au contrôle de gestion à faire l'interface entre les chefs de services et le 

directeur pour vérifier entre autres l'adéquation de l'activité et des postes de travail. 

Cependant la nomination d'un directeur général adjoint (déjà en place actuellement) ayant 

cette interface pour mission n'aurait-elle pas suffi ?" 

W ANALYSE 

1) La fonction contrôle de gestion 

Le contrôle de gestion est issu de la volonté de l'Assemblée générale suite aux propositions 

qui ont été faites dans le rapport d'audit. Il semble également que ce soit une volonté assez 

forte de la part du nouveau directeur général de l'Agence. D'ailleurs le contrôleur est 

directement recruté par le directeur général, même si son choix est ensuite soumis à l'accord 

de la présidente du Conseil Régional. 

Les circonstances dans lesquelles a été créée la fonction de directeur général a-t-elle eu une 

influence sur la nomination du contrôleur de gestion ? Le directeur général a-t-il placé des 

hommes et des femmes de confiance autour de lui ? Ces éléments ne sont pas sans 

conséquence sur le déroulement général du contrôle de gestion. Cependant, il faut revenir à 

des éléments plus tangibles comme la place du contrôle elle-même. 

On remarque qu'après sa nomination, le contrôleur a un rôle tout a fait prépondérant au 

service administratif, avec semble-t-il, un droit de regard sur l'ensemble de ce qui s'y passe. 

Le rôle administratif et comptable du contrôleur de gestion est en fait bien différent de ce 

que devrait être normalement la fonction contrôle de gestion, et comme il le dit lui même: 

"je suis contrôleur de gestion mais il y a d'autres choses à entreprendre avant". 

2) Le contrôle de gestion 

L'opinion générale sur l'utilité d'un contrôle de gestion est très variable d'une personne à une 

autre. Du côté des "contrôlés" on distingue trois façons d'aborder le contrôle de gestion: 

- les mécontents et sceptiques: 

Ce sont ceux qui en général n'ont pas rempli leur fiche à la fois par manque 

d'intérêt mais aussi parce qu'elles ne correspondent pas selon eux à la réalité des 

actions qu'ils mènent. Ils voient dans le contrôle de gestion la main mise de la 



direction sur l'ensemble des activités et notamment sur celles qu'ils mènent. 

Certains utiliseront même le mot de "flicage" des services. Leur rejet du 

contrôle de gestion n'est cependant pas total. 

- les sceptiques mitigés: ils sont de plusieurs sortes: 

- soit ils considèrent que le contrôle de gestion est plutôt une bonne chose pour 

une partie des activités de l'agence, mais pour leur propre activité il n'a pas 

grand intérêt. Ce sont en général les services dont l'essentiel de l'activité est 

permanente; 

- soit ils considèrent que le contrôle de gestion est une bonne chose pour une 

partie de leur activité mais que d'une manière générale, le contrôle de gestion est 

un outil disproportionné pour un organisme comme l'agence: "Selon moi le 

contrôle de gestion tel qu'il se présente est déjà dépassé, tout comme l'est le 

nouvel organigramme. Ces deux "outils" ont été prévus dans le cadre d'une 

grande ARD, c'est à dire TARD réunissant sur un même lieu géographique et 

avec des objectifs complémentaires l'ensemble des organismes associés qui lui 

sont rattachés juridiquement. Or en définitive, l'organigramme et le contrôle de 

gestion ne vont s'appliquer qu'à la Direction du Développement Econornique et 

aux services communs (service administratif, direction générale) c'est à dire à la 

moitié de la "grande ARD" initiale. Le contrôle de gestion est donc devenu une 

sorte d'usine à gaz: l'outil est disproportionné." 

Ils sont moins virulents dans leur opposition au contrôle de gestion, mais ils 

sont le plus souvent sceptiques quant à l'intérêt, et l'efficacité du contrôle de 

gestion tel qu'il est présenté en décembre 93. 

- les intéressés: 

Ils correspondent souvent à ceux qui ont véritablement été investis dans le 

contrôle de gestion et qui ont dû y travailler d'une manière ou d'une autre. Ils 

considèrent que le contrôle de gestion est plutôt une bonne chose pour leur 

service comme pour l'agence, même si ce contrôle n'est pas parfait et ne répond 

pas à toutes les questions. On peut mettre cet intérêt sur le compte de plusieurs 

choses mais ce ne sont ici que des suppositions: 

- soit le fait d'y travailler en remplissant des fiches (même de manière 

obligatoire) leur à fait découvrir que ce n'étaient pas une tâche insurmontable et 

qu'eux-mêmes pouvaient en tirer profit pour leurs propres activités, 



- soit le fait de devoir y travailler à donner à leur tâche par le biais du contrôle 

de gestion une dimension valorisante. 

Finalement le contrôle de gestion se trouve confronter à un double problème. C'est un outil 

nouveau qui peut inquiété (de part le mot "contrôle") et qui demande du temps pour le 

comprendre et un accompagnement pour s'en servir. Or le contrôleur de gestion de part ses 

nouvelles fonctions qui correspondent davantage au service administratif qu'à une fonction 

classique de contrôle de gestion, n'a pas le temps (ni l'envie ?) de s'y consacrer. De son côté, 

l'auditeur a pour mission de "faire tourner" l'outil. 

D'autre part, les fiches tableaux de bord posent presque toujours des problèmes de lisibilité. 

De plus, leur adéquation avec les activités des différents services semble poser des 

problèmes. Enfin, la place trop grande réservée aux financements et en particulier aux 

financements exterieurs au Conseil régional, ne laisse pas une place suffisante aux 

indicateurs qualitatifs. Le caractère quantitatif et financier risque de donner l'impression aux 

chargés de missions de ne pas avoir été compris par l'auditeur et par la direction. Certes les 

gens, les outils, la fonction sont nouveaux pour les "contrôlés", mais le risque est grand de 

les décourager voir de les bloqués car il est probable qu'ils soient peu enclins à consacrer du 

temps à une tâche nouvelle dont ils ne comprennent pas toujours l'intérêt et les apports, ou 

qu'ils considèrent inadapter à leurs besoins. 



CAS NO3 
LE CONTROLE DE GESTION AU SEIN D'UNE MUNICIPALITE: 

les contributions d'une carte de paiement 

Il  SITUATION GENERALE 

1) Les circonstances 

Comme le cas n02 (ARD), le cas n03 porte sur le contrôle de gestion. Le contexte est 

cependant différent en raison de l'institution concernée et de la position même du contrôle 

de gestion au sein de cette institution. Dans le cas n02, il s'agissait d'un organisme associatif 

de 140 personnes dont l'activité était essentiellement qualitative. Dans le cas n03, il s'agit 

d'une municipalité, c'est à dire d'une collectivité territoriale employant 2000 personnes 

(1 100 Equivalent Temps Plein), avec 66000 administrés et d'un budget de 465 millions de 

Francs. Cet organisme est plus grand mais a une activité plus identifiable et pour partie plus 

quantifiable que I'ARD. 

Le contrôle de gestion à la mairie de Villeneuve d'Ascq n'est pas encore une fonction bien 

définie, c'est à dire qu'il n'existe ni sur le fond (peu d'écrits), ni sur la forme (pas de direction 

propre, ni de personne nommément en charge de la fonction). Il est pratiqué par le directeur 

des services de l'administration générale (Cf. Annexe 1: l'organigramme) d'une façon 

relativement informelle, c'est à dire sans système de contrôle de gestion intégré. Il reçoit 

d'autre part l'aide du directeur du service informatique. 

Il est possible que le contrôle de gestion se développe dans les mois ou les années à venir. 

En effet, le désengagement de 1'Etat vis à vis des collectivités territoriales, et les fermetures 

d'entreprises réduisent les recettes municipales, alors que les dépenses aussi bien internes 

(salaires) qu'externes (coûts des services et des structures) continuent d'augmenter 

régulièrement. 

Cependant comme à I'ARD, le contrôle doit faire face à de multiples réticences. Pourtant, 

de part leur nature, certaines activités communales sont quantifiables et devraient se prêter 



plus facilement au contrôle. Il arrive qu'elles soient par essence soumise au contrôle. C'est le 

cas de la restauration scolaire et des centres d'accueil. En effet, les services municipaux sont 

délivrés contre une participation financière des usagers, fonction de leur quotient familial. 

Dans une politique de réduction des coûts, les personnes en charge du contrôle souhaiterait 

faire "coller" davantage le coût réel du service et le prix que l'on fait payer, mais aussi de 

contrôler plus efficacement les prestations offertes. 

La mise en fonctionnement d'une carte de paiement pour les services municipaux est 

probablement un élément moteur d'un contrôle de gestion qui existe encore sous forme de 

mosaïque de contrôle et non sous forme de contrôle de gestion intégré. 

2) La méthode 

La récolte des informations concernant le contrôle de gestion à la mairie de Villeneuve 

d'Ascq s'est faite essentiellement à partir d'un dialogue avec le directeur de l'administration 

générale qui n'a pas le titre de contrôleur de gestion, mais qui en a la charge officiellement. 

D'autres personnes ont également été rencontrées. Elles accompagnent plus ou moins 

directement les initiatives du directeur de l'administration générale. C'est le cas notamment 

du directeur informatique qui se positionne toujours comme "accompagnant d'un 

mouvement qu'il ne crée pas". D'ailleurs l'informatique est souvent l'outil indispensable à de 

nombreuses opérations de gestion et de contrôle, comme le système Pouce et Puce. 

IT/ L'ABSENCE DE SYSTEME INTEGRE DE CONTROLE DE GESTION 

1) Des "bouts" de contrôle de gestion 

Le directeur de l'administration générale dira à ce sujet: "On ne peut pas dire qu'il existe un 

système de contrôle de gestion intégré à la mairie de Villeneuve d'Ascq. Jusqu'à présent, la 

ville n'avait pas de problèmes d'argent, mais depuis deux-trois ans, l'équilibre financier est de 

plus en plus fiagile. En fait, on organise des groupes de travail, lorsqu'il y a des dérapages 

dans tel ou tel service avec la direction concernée, la direction des ressources humaines, le 

secrétariat général et la direction des finances, mais c'est du coup par coup". 

Le directeur informatique explique la situation de la façon suivante: "Le contrôle de gestion 

à la mairie de Villeneuve d'Ascq s'apparente à des bouts de piliers inachevés et non reliés 

entre eux. On se limite à des interventions ex-post. On est un peu comme des pompiers qui 



interviennent pour des feux de forêt. On ne prévoit pas, on gère au plus pressé". Ce qui est 

entrepris par contre c'est la gestion de la trésorie. Elle se fait en collaboration avec le Trésor 

Public. La commune laisse des fonds libres qui ne rappporte rien au Trésor public, l'objectif 

étant d'en laisser le moins possible. Cette méthode évite de faire des emprunts ou de payer 

des agios. 

S'il n'existe pas de contrôle de gestion intégré, il existe dans certains domaines un contrôle 

des coûts de fonctionnement. La tarification et l'affranchissement en sont deux exemples. 

- La tarification: Il a fallu deux ans pour changer la tarification des services publics rendus 

par la commune. L'objectif était de mettre en rapport les tarifs avec le coût réel du service 

pondéré au quotient familial. 

Un premier résultat a été un gain financier avec une augmentation des produits des services 

de 2 % en 1993, et probablement de 3 % en 1994. 

Un deuxième résultat a été une plus grande justice dans la répartition des tarifs. Les revenus 

les moins importants payent moins qu'avant. Et inversement, on constate que les foyers dont 

les revenus sont les plus élevés utilisent moins ces services dont les prix étaient dérisoires 

pour eux auparavant. 

- Les frais d'affranchissement: On a constaté que le nombre de courriers envoyés s'est accru 

de 50 % en 3 ans. La première réaction a été de dire: "C'est bien, l'activité générale de la 

ville s'accroît". Mais si l'on creuse un peu plus on s'aperçoit d'un certain nombre de 

dérapages. D'abord les associations ont eu l'autorisation d'affranchir leur coumer au sein des 

services municipaux. Ensuite, il était possible pour les demandeurs d'emploi d'envoyer leur 

courrier lié à la recherche d'emploi par le biais de la mairie. Mais les dérapages ont été 

rapides, certains envoyant par exemple leur courrier pour des achats par correspondance. 

Les dérapages existaient aussi en interne puisque nombreux étaient les employés qui 

envoyaient leur courrier personnel. La volonté politique du maire par rapport aux 

demandeurs d'emploi montre qu'il est difficile de "parler vrai". Le maire est persuader que 

les services contrôle les envois, ce qui n'est pas le cas. La vigilance se dégrade jusqu'a ne 

plus exister. Ainsi, simplement en rappelant les règles et sans prendre de mesures directives, 

il est possible de revenir à un nombre d'envoi beaucoup plus normal. 

2) Une proposition repoussée 

Si le contrôle de gestion est pour le moment parcellaire, un système intégré de contrôle de 

gestion a pourtant été proposé au maire. Il a donné politiquement son feu vert, en gardant 



toutefois une certaine réserve puisque les autres élus n'ont pas encore donner leur accord. 

Un des projets de ce contrôle de gestion était la modification des subventions aux 

associations. La commune subventionne environ 2000 associations dont 1000 ont un budget 

supérieur à 2000 francs par an. 

Le premier objectif est de mieux gére la trésorie de la commune a f h  de réduire les 

découverts. Actuellement les subventions sont versées en deux fois sans tenir compte de la 

trésorie de la ville, et dans le même temps, l'association pouvait très bien avoir suffisamment 

d'argent pour le placer en SICAV de trésorie. L'idée était donc de tenir compte des besoins 

de trésorie des associations et de celles de la ville pour le versement des subventions. Cela 

signifiait que les associations devaient faire des appels en fond de trésorie lorsqu'elles en 

avaient besoin. 

Le deuxième objectif est de faire des économies. Lorsque les associations feront des 

produits financiers, la commune réduira pour partie sa subvention. Une supra-association 

serait créée pour distribuer les subventions et pour pouvoir faire des produits financiers. 

Auparavant, le budget aux associations était versé en deux fois: dans un premier temps60 

%, dans un deuxième temps 40%. L'idée est que la supra-association verse les 40 % au fur 

et à mesure et en fonction des besoins de l'association et en fonction de la trésorie de la 

ville. Avant le versement, la supra-association pourra réaliser des produits financiers. 

Exemple: Le budget d'une association en année n et en année n+l 

Budget en année n 

1000 F de subvention municipale 

+ 20F de prochuts financiers 

1000 F de subvention 

+ 20 F de produits financiers 

Avec le nouveau vstème 

Budget en année n - n+ 1 

1000 F de subvention 

+ 20F de produits financiers 

990 F de subvention 

+ 20 F de produits financiers 

Avec le nouveau système, la ville ne reverserait plus que 990 Francs la deuxième année au 

lieu de 1000 Francs puisqu'elle a réalisé des bénéfices. Elle fait donc une économie de 10 

Francs et l'association conserve ses produits financiers. 



Pour faire passer cette proposition et pour obtenir l'information c'est à dire les bilans 

financiers des associations, les responsables ont tenté de se prévaloir de la loi qui oblige les 

communes à publier certains ratios concernant les associations subventionnées. Mais 

rapidement les associations bien gérées ont compris qu'avec le nouveau mode de calcul, 

elles obtiendraient moins de la mairie. 

Au niveau politique, la proposition a été très mal perçue, de nombreux élus considérant que 

la ville n'avait pas à s'immiscer dans la gestion des associations. En fait, pour comprendre les 

relations délicates entre les associations et la mairie, il faut remonter un peu dans le temps. 

Au départ, la plupart des associations était gérée par des personnes de connaissance, proche 

du maire. Mais avec le temps, les proches ont laissé la place à d'autres. Le droit de regard 

de la commune devenait moins facile. Il arrive même à l'heure actuelle que lors de 

l'assemblée générale de certaines grosses associations sportives, la ville ne soit pas invitée. Il 

n'est pas non plus possible d'imposer ce nouveau mode de calcul des subventions de façon 

autoritaire. Les responsables d'associations auraient recours au maire qui de toute façon ne 

donnerait pas raison à ses techniciens. 

Ces propositions relatives à l'amélioration de la gestion de la trésorie et à la réaiisation 

d'économie ont donc été repoussées notamment en raison du blocage en amont fait par les 

associations. 

3) Les difficultés inhérentes au contrôle de gestion 

Le directeur de l'administration générale considère que le terme même de contrôle de 

gestion est difficilement admis. Il prendra comme exemple la définition de son poste. Ii n'a 
pas l'intitulé contrôle de gestion alors que c'est au départ une mission pour laquelle il a été 

embauché. Pourtant à la suite de la demande de la préfecture concernant des précisions sur 

les postes, a été instauré le terme de contrôleur financier. 

Le fait de mettre le doigt sur des dysfonctionnements sans parler de sanctions soulèvent bien 

souvent des mécontentements. Certains lui ont même donné le surnom de "Picsous". 

Il expliquera cela de la façon suivante: "Lorsque I'on met le doigt sur des 

dysfonctionnements importants lors de discussions à bâton rompu avec les services et 

qu'ensuite on en parle à l'élu qui en à la charge, ce dernier cherchera à comprendre en se 

tournant à son tour vers le responsable du service. Le responsable du service, le plus 

souvent, prend cela comme une critique alors que ce n'est pas son savoir-faire (la 

communication, le spo rt...) qui est en cause mais des méthodes de gestion". Ii est fiéquent 

que les responsables de service n'aient aucune formation en gestion. Mais ce qui parait être 



plus grave c'est la méconnaissance des règles de la comptabilité publique qui peut conduire 

a des fautes passibles de répressions (Ex: gestion de fait). 

L'exemple de la restauration scolaire permet d'illustrer toute la difficulté de faire passer 

l'idée même de contrôle de gestion. La société qui s'occupe de la restauration scolaire est la 

même depuis 12 ans. Avec le développement de la ville, elle a eu besoin de locaux plus 

grands. La commune lui a construit ce dont elle avait besoin mais n'a jamais augmenté le 

prix de la location. Il y a deux ans, le responsable du contrôle de gestion a évoqué la 

possibilité d'augmenter ce prix. La levée de bouclier a été immédiate, le responsable de la 

restauration scolaire craignant que ce soit les familles qui fassent les frais de cette 

augmentation. Il aura fallu deux ans pour que l'on puisse en reparler, avec la présence lors 

de la commission du secrétaire général et de l'adjoint aux finances. 

En fait, le problème des recettes ne constitue pas un problème pour les services. Le message 

est d'autant plus difficile a faire passer que la croissance de la ville a été forte pendant des 

années. La ville depuis environ cinq ans devrait être en difficulté, et c'est d'ailleurs pour cela 

qu'elle a embauché un contrôleur de gestion. Cependant, il y a toujours eu des événements 

heureux qui sont venus sauver la situation (ex: le recensement de 1990 qui montrait une 

augmentation du nombre d'habitants a été prise en compte par 1'Etat pour le calcul de la 

dotation de 1991). Le responsable du contrôle de gestion tire la sonnette d'alarme mais les 

services n'en comprennent pas les raisons. 

Enfin, la répartition des compétences entre le directeur financier et le directeur de 

l'administration générale chargé du contrôle de gestion ne semble pas très claire. La 

direction financière tient la comptabilité, alors que le contrôle de gestion doit s'appuyer sur 

cette comptabilité. Or les liens entre l'une et l'autre direction apparaissent occasionnels et 

peu étroits. Cette situation entraîne un certain attentisme et freine probablement 

l'instauration d'un contrôle de gestion plus développé. 



III/ LES PROBLEMES DU CONTROLE DE GESTION ILLUSTRES PAR LA 
MISE EN FONCTIONNEMENT D'UNE CARTE DE PAIEMENT (Annexe3) 

1) La conception du système 

1.1 L'origine du projet 

Le projet est collégial mais l'idée de départ puis la mise en route du projet viennent du 

directeur du service informatique. Il est arrivé il y a trois ans à la mairie de Villeneuve 

d'Ascq. Son expérience professionnelle est issue du secteur privé. C'est au départ un 

technicien mais il souhaiterait que cette image ne lui "colle pas trop à la peau". Lorsqu'il est 

arrivé à la mairie, il a constaté que l'utilisation informatique était très insuffisante, voire 

inexistante. Depuis, même s'il n'est pas un "fan" de la micro-informatique ultra-généralisée, 

il considère qu'elle peut apporter beaucoup, et que dans le cas précis de la mairie, elle a 

contribué à débloquer et faire évoluer les pratiques de bon nombre de services. 

Il est parti du constat suivant: l'ensemble du système informatique est désuet, et notamment 

le mécanisme de délivrance des tickets de restauration scolaire qui se faisait avec une 

machine archaïque et bruyante. C'est ainsi qu'en 1991 est née l'idée d'entreprendre la 

conception d'une monétique municipale. L'objectif est d'améliorer la gestion des services 

municipaux à caractère répétitif Le directeur informatique a coordonné le projet. Il a passé 

dans ce cadre des partenariats avec différentes entreprises parties prenantes du projet14. Il a 

suivi de près la mise en place du service dans la première école, c'est à dire qu'il a participé 

aux réunions pédagogiques destinées aux parents et s'est placé à plusieurs reprises sur les 

lieux d'utilisation de la carte. 

Actuellement, il est toujours la personne pilote du système, notamment du point de vu 

technique. Le suivi général du projet est fait en collaboration avec le semice administratif (la 

Régie centrale et le directeur des services de l'administration générale), le service Jeunesse 

(Enseignement et Restauration scolaire), et avec la Trésorie principale comme partenaire 

extérieur. En effet, tout ce qui touche aux finances publiques, et selon le principe de la 

séparation entre l'ordonnateur et le comptable, est supervisé par la Trésorie principale. Il a 

donc été impératif qu'elle donne son aval sur le principe du système monétique, et son 

accord sur le fonctionnement de ce nouveau système. 

Les principaux arguments pour persuader le Trésor public de l'utilité du système ont été la 

transparence qu'il apportait et la simplification de leur travail. En effet, il sera désormais plus 

141es entreprises partenaires du projet sont: MCS TRANSACTIQUE, SOPRA, PRESYS, et Sh4ART 
Ingenierie. 



facile pour la Trésorie principale de vérifier les comptes à partir d'un état informatique, qu'à 

partir des bandes de caisse des restaurants scolaires. Après l'accord de la Trésorie principale 

sur le projet Pouce et Puce (et sous condition du maintien du pré-paiement), celle-ci s'est 

joint à la mairie pour défendre le projet auprès du Ministère des finances et du budget qui 

devait donner son accord. Ce qui a été fait. 

1.2 Les conditions initiales 

Le nouveau système de paiement qu'instaure la carte Pouce et Puce doit manoeuvrer entre 

deux contraintes ou plutôt deux impératifs. D'un côté une condition politique clairement 

affirmée de la part des élus: les enfants ne doivent pas être pénalisés si le compte familial 

n'est pas (provisoirement) approvisionné, c'est a dire qu'ils doivent quand même pouvoir 

manger à la cantine. De l'autre côté, une condition administrative: le Trésor public a donné 

son accord à condition que soit maintenu un système de pré-paiement comme c'était le cas 

avec les tickets. 

La condition politique 

Avec le système des tickets de restauration, le paiement était toujours effectué avant la 

consommation des tickets, c'est à dire que pour x francs, on avait x tickets. Lorsque les 

enfants n'avaient pas de tickets, ils étaient identifiés comme venant d'une farniile en difficulté 

financière, et pris en charge alors par la CCAS. Cependant, il arrivait que les familles 

préfèrent faire appel à l'élu ou à toute autre personne de leur entourage susceptible de les 

faire accéder gratuitement à ce service municipal. 

Désormais avec le système monétique, si le compte n'est pas approvisionné et que les 

enfants veulent manger à la cantine comme l'imposent les élus, le compte sera débiteur. Si la 

situation perdure, la famille sera identifiée et envoyée au service de la CCAS. Ainsi les 

familles en situation précaire, pas toujours déclarées jusqu'à présent, et parfois traitées en 

aparté, seront sorties de la masse et identifiées. Avant, on ne découvrait la situation que 

lorsqu'elle était insoluble, désormais la rapidité de réaction est beaucoup plus grande. 

Si ce système présente une indéniable amélioration en terme de transparence, dans la gestion 

et l'administration des usagées, il peut s'avérer gênant pour les élus. Ces derniers perdent en 

quelque sorte une partie de leur pouvoir et de leur influence. 



La condition admii?istrative 

La condition de pré-paiement est la condition sine qua non la Trésorie principale refuse de 

donner son accord à la mise en place du système. La Trésorie principale connaît la situation 

financière des familles (liaison permanente avec les comptes), mais elle n'est pas encore 

assurée du principe de pré-paiement. Si les responsables municipaux lui ont assuré que ce 

serait le cas, la décision politique est pour le moment inexistante. Il était prévu que deux 

décisions soit prises avant d'étendre le système à d'autres écoles. 

1- Fixer le montant du nombre de repas à partir duquel on donne l'ordre d'émettre un titre 

de recette (c'est à dire une note indiquant à la famille ou au responsable de l'enfant que son 

compte est débiteur de x repas, et qu'on lui demande de payer le plus rapidement possible.). 

L'idée est de dire 100 francs c'est facile à recouvrer, par contre 700 Francs, ça risque de 

poser des problèmes, surtout lorsque l'on sait que 60 % des logements de la Mlle sont des 

logements sociaux. Pour le moment, ça se passe bien, car le système existe dans des écoles 

où il n'y a pas de problèmes sociaux importants (deux cas de non-paiement ont été relevés 

pour le moment). 

2- Acter une pénalité lorsque qu'est émis un titre de recette. 

En effet, un titre de recette coûte cher, il faut donc savoir, si l'on fait supporter ce coût à la 

famille débitrice. Il faut savoir que nombreuses sont les personnes qui attendent d'être 

relancées pour payer. Les élus sont contre ce système de pénalité, pourtant, le Trésor public 

pourrait remettre en cause le système si aucune décision n'était prise dans ce sens. 

Finalement, les élus n'ont pas voulu trancher. Ils préfèrent que leur soit soumis tous les 

dossiers difficiles lors des commissions. Les comptes à découverts seront donc examinés au 

coup par coup et suivis d'une relance écrite et téléphonique. "Mais pourra-t-on tenir 

longtemps avec un tel système qui de plus est coûteux ?" se demande le directeur 

informatique. 



2) Les apports du système Pouce et Puce 

2.1 La réduction des fi-ais généraux 

Avant de parler de la réduction des frais généraux engendrés par le système, il faut préciser 

que le coût de l'opération a été de 2,3 Millions de Francs. L'amortissement est prévu sur 

deux ans, grâce à la vente escomptée de l'ingénierie à d'autres communes 

Les frais généraux qu'il est possible dès à présent de réduire se font en matériel et en 

personnel 

- En matériel: prévoir de façon très précise, le nombre de repas quotidiens à préparer. 

Auparavant, la société qui préparait les repas, se basait sur un nombre approximatif. Il y 

avait inévitablement des pertes, dues à l'inexactitude entre le nombre de repas préparés et le 

nombre de repas pris. L'adéquation que permet le système Pouce et Puce devrait entraîner 

d'importantes économies. 

- En personnel: des gains sur la masse salariale. L'arrêt à terme de la distribution des tickets 

dans les services devrait permettre un gain de personnel dans les mairies de quartiers qu'il 

sera possible de redéployer ailleurs. 11 n'est pas question de licencier. Depuis deux ans la 

mairie n'embauche pas, et ne renouvelle pas les départs en retraite. En effet, la masse 

salariale bien que ramené d'une augmentation annuelle de 10 % à une augmentation de 5 % 

(en 8 ans) dépasse encore l'accroissement des recettes qui est d'environ 1,8%. Cependant, le 

personnel reste un poste sensible auquel les élus n'aiment pas toucher. 

2 2 L'amélioration des conditions de travail 

L'arrêt progressif de la distribution de tickets est une indéniable amélioration des conditions 

de travail. En effet les machines étaient très bruyantes, et les agents municipaux qui en 

avaient la charge sont contents de faire autre chose. Quant aux agents de surveillance des 

écoles maternelles, leur travail leur paraît plus valorisant que le simple comptage des tickets. 

On les a "briefer" sur le travail d'information auprès des enfants et des parents qui est 

désormais le leur. Ils peuvent utiliser leur propre carte lorsque les enfants les ont oubliés, ils 

passent plus de temps à la surveillance, et peuvent rectifier le nombre de repas à préparer à 

partir du serveur Minitel puisque c'est par lui que transitent les informations des écoles vers 

la restauration. 



2.3 L'amélioration de l'image de la ville 

Si le syndrome "Socrate" (Cf La SNCF) a pu exister au départ, ce sont principalement les 

parents qui s'inquiétaient. Les agents de mairie leur ont conseillé de laisser faire leurs 

enfants. Dès lors tout s'est très bien passé: pour les enfants, c'est une sorte de jeux. 

Pouce et Puce est dans la droite ligne de l'image de la ville. L'innovation au service de la 

gestion municipale conforte l'image de technopôle que la ville souhaite donner aux 

administrés. 

3) Les problèmes soulevés par la carte paiement 

Le projet Pouce et Puce est confronté à deux difficultés majeures: l'une plutôt 

psychologique lors de la phase de démarrage du projet, l'autre politique lors de sa mise en 

place et de son déroulement. Enfin, en marge de ces deux problèmes, l'informatique soulève 

un problème déontologique. 

3.1 Le frein psychologique 

Pouce et Puce est un système basé sur une technique appelé "monétique" que l'on souhaite 

appliqué à un service municipal, dans un premier temps la restauration scolaire et les centres 

de loisirs. Cette monétique municipale engendre un certain nombre de changements dans la 

pratique quotidienne des services concernés. Aux tickets qui étaient remis aux familles 

contre une somme d'argent, est substitué un "objet en plastique" (comme disent certains 

commerçants belges) appelé carte à puce qui permet de faire la transaction à partir d'un 

compte approvisionné. On passe donc de quelque chose de palpable (les tickets), à quelque 

chose d'impalpable (une transaction électronique). Si cette technique est qualifiée de progrès 

pour les concepteurs, elle suppose un niveau d'abstraction qui n'a peut être pas encore été 

atteint par une partie de la population. Qui ne connajt pas dans sa famille quelqu'un qui n'a 

pas ou n'utilise jamais de carte qu'elle soit bancaire ou autre (téléphone, multiservice.. .)? 

En fait, il est probable que la carte Pouce et Puce connaisse les mêmes freins que d'autres 

techniques du même type. Pourtant, les freins ici ne viennent pas ou presque des utilisateurs 

directs, c'est à dire des enfants. Mise à part les tout-petits des écoles maternelles, ce sont les 

enfants qui pointent les prestations qu'ils demandent ("cantine", "étudef'). Les enfants dans 

leur grande majorité, l'utilisent aisément et considèrent la manipulation comme un jeu. Ils 

font peu d'erreurs et n'ont aucune appréhension au départ pour l'utiliser. L'inquiétude est 



beaucoup plus grande du côté des parents. Leur appréhension concerne à la fois la capacité 

de leurs enfants ("Il ne sait pas': "il rre va pas y arriver': "il va se tromper". . .), et le 

fonctionnement du système. Lors des réunions pédagogiques, de nombreuses questions 

portaient sur la perte de la carte et son utilisation éventuelle par d'autres. Or pour vaincre 

les réticences et faire tomber les appréhensions, il fallait donner des explications sur le 

fonctionnement technique du système, ce qui pouvait parfois accentuer la difficulté de 

compréhension. 

Le démarrage de l'opération dans la première école n'était pas évident puisqu'il n'y avait pas 

de précédent, et qu'il était difficile d'avoir des arguments précis contre les objections qui 

étaient faites. Cependant, les premiers sites choisis ont été des quartiers réputés socialement 

peu difficiles. Pour les responsables, il était important d'arriver "roder" avant d'étendre 

l'opération dans des quartiers problématiques. 

3.2 Le frein politique 

Lorsque le projet Pouce et Puce a été présenté aux élus villeneuvois, il a été accueilli avec 

une certaine réserve. Ils n'étaient ni vraiment contre, ni vraiment pour et attendaient la suite 

des événements. Peu à peu voyant que le projet semblait bien fonctionner, ils se sont sentis 

davantage concernés et intéressés. Cependant, le frein est double. Comme cela a déjà été 

dit, il faudrait que des décisions politiques soient prises, notamment en ce qui concerne le 

post-paiement. La marge de manoeuvre est délicate. Il s'agit de ne pas pénalisé les enfants 

lorsque les parents n'ont pas approvisionné le compte, mais aussi d'éviter la situation de 

post-paiement. Comment éviter la dérive qui consisterait à attendre la lettre de relance et un 

découvert plus ou moins important pour renflouer le compte familial. Les élus répugnent à 

se décider sur les modalités de mise en demeure. Ils sont dors et déjà opposé à l'idée de faire 

payer la relance et le retard de recouvrement. 

La deuxième contrainte est liée à la transparence du système. Auparavant, il y avait des 

incohérences et des inexactitudes à différents endroits de la gestion. Non seulement, on ne 

savait pas exactement combien de personnes mangeaient chaque jour, ni même combien de 

repas étaient préparés. Les "fuites" pouvaient se situer à tous les endroits de la chaîne: aussi 

bien au niveau de ceux qui ramassent les tickets, que du côté des cuisines, ou encore du 

côté des élus. Ainsi la fraude, ou du moins la complaisance, était possible et probable. 

On peut considérer a priori que le plus de transparence est une amélioration. Pourtant, elle 

fait surgir de nouveaux problèmes. Le cas des enfants et des familles qui ne payaient pas et 

qui faisaient l'objet de complaisance soit de la part des employés municipaux, soit de la part 

des élus, pourront difficilement faire l'objet d'une prise en charge parallèle. Avant, rien ne 



filtrait, du moins officiellement, et chacun acceptait un modus vivendi qui évitait d'être 

confronté à une réalité que l'on ne voulait pas forcément mettre en lumière. Que se passera- 

t-il si les gestionnaires voient apparaître un nombre considérable de comptes à découvert, et 

pourquoi pas une précarité sociale insoupçonnée et dérangeante ? Les élus sont-ils prêts à 

tant de transparence ? 

Un deuxième cas est directement lié à la transparence: celui des agents de la mairie non- 

résidents à Villeneuve d'Ascq qui bénéficiaient pour leurs enfants d'un tarif de résident. 

Comment continuer à leur assurer ce privilège ? Et inversement, comment revenir là dessus 

après plusieurs années de pratiques ? 

Les concepteurs et gestionnaires du système restent perplexes sur l'évolution et les 

découvertes que le système risque d'apporter. Ils ont le sentiment d'avoir conçu une machine 

techniquement performante, économiquement intéressante, mais dont les conséquences 

sociales et politiques n'ont pas été complètement appréciées et sont encore pour une bonne 

partie d'entre elles inconnues. 

3.3 Un problème déontologique 

Enfin, les responsables sont confrontés à un autre problème lié à la transparence et à 

l'informatique. Le système est basé sur la mise en place d'un contrat Pouce et Puce afin que 

soit ouvert "un compte familial d'avance sur consommation de prestations". A ce titre, les 

familles doivent remplir un questionnaire dans lequel figure un renseignement lié au régime 

alimentaire de l'enfant ("Ne mange pas de porc"). Un des parents a considéré que ce n'était 

pas normal que l'on puisse tirer de ce questionnaire un fichier informatique, et à terme une 

liste avec les noms des enfants et donc des f d e s  qui ne mangent pas de porc "Ce 

renseignement directement lié à la religion pourrait avoir de graves conséquences en cas de 

changement de majorité" estime ce parent d'élève. 

Les élus ont approuvé la requête de cette personne. Ainsi, la mention "ne mange pas de 

porc" a été supprimé, mais le problème technique de savoir précisément combien de repas 

doivent être préparé sans porc n'a pas été résolu. Pour le moment, les enfants se contentent 

de cocher quotidiennement une croix sur un tableau au sein de l'école. Il n'en ressort ni nom, 

ni liste de nom. 



Conclusion 

Il est préférable de parler de contrôle des coûts que de contrôle de gestion. C'est 

probablement l'étape première qui permettra peut être avec le temps de faire tomber les 

bamères et les résistances suscitées par le concept de contrôle. L'exemple du système Pouce 

et Puce n'est pas à proprement parler du contrôle de gestion mais il fait partie de la 

démarche générale de contrôle. S'il ne pose plus de difficultés techniques majeures à ses 

concepteurs, il en rencontre d'autres dont l'observation est pleine d'enseignements. 

Un système de contrôle, même dans le cadre d'une activité facilement identifiable et 

répétitive comme la restauration scolaire, ne peut être conçu uniquement d'un point de vu 

technique. La première difficulté concernant le frein psychologique lié à une nouvelle 

technique a pu être surmonté par le biais de discussions et de réunions pédagogiques. Il 

n'était de toute façon pas possible d'imposer un système sans un minimum de concertation. 

Quant au frein politique, il n'est pour le moment que latent. Pourtant, il risque d'être 

beaucoup plus difficile à lever. En effet, l'idée même du système ne vient pas d'un élu mais 

d'un technicien. La décision politique a été seconde par rapport à la décision technocratique. 

Or la pérennité du système ne pourra être réelle sans une décision politique. Les élus 

devront dans un délai assez proche se prononcer sur plusieurs choses mais surtout sur le 

degré de transparence qu'ils sont prêts à accepter. Plus que l'amélioration d'un système de 

contrôle, le système a des effets secondaires qui dépassent le cadre de la gestion et demande 

une réponse politique. Il est probable que les techniciens devront passer par une phase de 

négociation et de concertation avec les élus qui n'a pas eu lieu avant le démarrage de 

l'opération. 

La pratique qui consiste à enclencher des mécanismes ou une technique avant l'accord 

politique est assez répandue. Les techniciens, pour faire passer leurs idées, ne peuvent pas 

toujours s'appuyer sur une délibération municipale. Ils tentent de trouver un élu par qui ils 

font passer leur idée. L'élu devient un élu-pilote à qui le technicien force un peu la main 

mais toujours en accord avec le maire. Ensuite, inévitablement il faudra passer par les 

délibérations municipales avec le risque que le projet soit rejeté. Cette tactique paraît être la 

seule à pouvoir faire avancer les choses. 

Même lorsque l'on pense ne toucher qu'à des mécanismes internes, il y a d'inévitables 

répercussions sur l'externe qui demandent aux techniciens une double négociation: avec le 

public concerné, et avec les élus qui sont les décideurs finaux. 



CAS NO4 
EVALUATION DU CONTRAT DE PLAN MAITRISE DE 

L'ENERGIE EN NORD-PAS DE CALAIS 

IISITUATION GENERALE 

1) Les circonstances 

Le Conseil Régional a créé en 1981 l'Agence Régionale de 1'Energie (ARE). L'Etat de son 

côté a une délégation régionale de l'Agence Française de la Maîtrise de 1'Energie (AFME). 

ARE et AFME ont lancé conjointement une politique de maîtrise de l'énergie dans la région 

Nord-Pas de Calais. Elle a fait l'objet d'un contrat de plan particulier de 1984 à 1988 avec la 

dotation à parité égale d'un Fond Régional pour la Maîtrise de 1'Energie (FRME) de 125 

millions de francs. L'objet de ce fond était de subventionner les travaux d'économie 

d'énergie et de substitution de sources énergétiques dans les entreprises industrielles, les 

collectivités territoriales et les hôpitaux. Entre 1984 et 1988, 860 interventions ont été 

financées et ont généré 870 millions de fiancs d'investissements. 

Pourtant, en 1987, période de relative abondance énergétique, les problèmes d'économie 

d'énergie sont moins cruciaux qu'au début des années 80. Du côté de la Région comme du 

côté de l'Etat, il convient de légitimer les actions de l'ARE et de I'AFME ainsi que la 

pérennité du FRME. Il convient aussi de savoir "si réellement la délégation régionale de 

I'AFME avait réussi ou échoué avec la Région depuis 5 ans, pour essayer de remobiliser les 

acteurs régionaux en matière d'économie d'énergie"15. Ils décident donc conjointement de 

lancer une évaluation. L'initiative vient des techniciens (chargés de mission) et non des 

dirigeants des deux structures. 

Si les deux institutions ont besoin de montrer leur légitimité à travers l'évaluation et la 

cogestion du fond, elles n'en sont pas moins concurrentes, d'où d'inévitables problèmes de 

partenariat. Du côté Etat, on observe à l'époque un certain désengagement vis à vis du 

problème énergétique. L'Etat souhaitait que les Délégations Régionales réduisent leurs 

partenariats avec les Régions au profit d'actions propres. Du côté de l'institution régionale, 

l%.~afolie, L'évaluation pluraliste du Contrat de plan particulier Mitrise de I'Bnergie. BBilan et 
enseignemrnt. Document interne de la délégation régionale, 1989. 
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on accepte de plus en plus mal que 1'Etat conserve une délégation régionale alors que les 

domaines d'intervention en matière énergétique sont réduits. 

2) Le rapport d'évaluation 

2.1 Le montage de l'évaluation: la pré-évaluation et l'Instance d'évaluation 

Les responsables des deux organismes ont délibérément fait le choix de ce qu'ils appellent 

I'évaluation pluraliste. Elle se définit avant tout comme un lieu de négociation. Ils pensent 

qu'elle devrait permettre l'instauration d'un large débat sur la maîtrise de I'énergie avec 

l'ensemble des partenaires que sont les entreprises, les collectivités territoriales, les 

hôpitaux, les lycées, les bureaux d'études ... D'autre part, le contrat de plan particulier 

Maîtrise de I'énergie a un caractère innovant, facteur propice à l'instauration d'une 

évaluation pluraliste. 

La première étape de I'évaluation a été la réalisation d'une pré-évaluation par un consultant 

extérieur. Sa mission était double: être le médiateur entre les différentes institutions et faire 

émerger l'objectif véritable de I'évaluation. II apparaît rapidement que l'enjeu essentiel de 

i'évaluation est la poursuite ou l'arrêt de l'effort financier de IEtat, et la poursuite de sa 

gestion partenariale avec la Région. 

Après la pré-évaluation, la seconde étape consistait à monter 1'Instance Pluraliste 

d'Evaluation (IPE) qui est l'outil central de l'évaluation pluraliste. En raison des dissensions 

entre les deux organismes, cela n'a pas été une tâche facile. 

L'instance pluraliste d'évaluation a finalement été composée de la façon suivante: 

- le Conseil Régional: services techniques (3 personnes), élus (6 personnes) 

- I'Etat: 1'AFME (4 personnes), des membres du service administratif (3) 

- les clients (ceux qui bénéficient de l'aide): des industriels (4), des établissements publics 

(3), d'autres administrations (3). 

Si l'accord s'est fait sur la composition de l'Instance d'évaluation, il a été beaucoup plus 

difficile de s'entendre sur le nom de son président, 1'Etat et la Région se suspectant 

mutuellement de vouloir placer quelqu'un de leur "bord". Finalement l'accord s'est fait sur 

un fonctionnaire européen. Malheureusement, pour des raisons professionnelles, il ne pourra 

garder ses fonctions. La présidence sera donc assurée à tour de rôle par les élus régionaux 

(dans la réalité par les chargés de missions) et par i'AFME. 



2.2 La réalisation de l'évaluation et la récolte de l'information 

Afin de donner de la matière à l'Instance d'évaluation, la récolte de l'information se fera par 

l'intermédiaire de trois bureaux d'études: le premier est spécialisé dans l'audit d'organisation 

et animera l'Instance d'évaluation, le deuxième est spécialisé dans la recherche des impacts 

psychosociologiques sur un échantillon de personnes non bénéficiaires, un troisième est 

spécialisé dans la mesure des impacts économiques et énergétiques des bénéficiaires du 

FRME, enfin un quatrième s'attachera à regarder les impacts du FRME sur la recherche- 

développement. 

d'évaluation 

/ B.E. 1 
\ 

Animation 

Coordination 

f B.E. 2 B.E. 3 
\ 

Impacts psycho-socio. Impacts économiques 

auprès des bénéficiaires auprès des bénéficiaires 

\ 1 \ J 

B.E. 4 

lmpacts en 

Recherche-développement 

La pré-évaluation a duré 6 mois et l'évaluation 18 mois. Le coût total a été de 860KF. 

L'Instance d'évaluation s'est réunie 6 fois avec un taux d'absentéisme croissant sauf lors de 

la dernière réunion consacrée aux résultats. 

2.3 Résultats de l'évaluation 

Le bureau d'études en charge de l'animation (B.E. 1) a rendu un rapport sur le déroulement 

de l'évaluation et ses résultats (Cf. annexe 1). Les principaux constats sont les suivants. 



1 - Résultats quantitatifs 

Le FRME a touché en cinq ans: 

- 102 entreprises industrielles sur 4000 de plus de 20 salariés 

- 320 communes sur plus de 1500 

- 45 hôpitaux sur 120 

D'autre part une enquête aurait indiqué que 71% des communes, 31 % des entreprises 

n'auraient pas entrepris les dépenses d'investissement concernant la maîtrise de l'énergie sans 

la subvention FRME. 
Seule une partie de la cible aurait donc été touchée. 

3- Résultat concernant le fonctionnement interne des services en charge des financements 

Deux constats principaux: 

- Les usagers viennent tout autant chercher des conseils techniques qu'une demande de 

subvention. 

- Ils pensent que les délais d'instruction des dossiers pour les demandes de subvention sont 

trop longs. 

3 - Résultats qualitatifs 

Le rôle de I'AFME comme celui de la Région en matière de lutte pour la maîtrise de 

l'énergie reste quelque chose de flou. Une enquête auprès des non bénéficiaires du 

programme a mis en évidence le constat suivant: à la question "Qui agit dans le domaine de 

la maîtrise de l'énergie?" 71 % répondent l'EDF, 15 % i'AFME et 5 % AREiRégion. Cette 

enquête a montré qu'il y avait un problème de communication et qu'il n'y avait probablement 

pas de place au niveau régional pour deux institutions (notamment en raison de l'embellie 

pétrolière de i'époque). 

2.4 Les propositions 

Les constats faits par les différents bureaux d'études ont été discutés lors de la dernière 

réunion de l'Instance d'évaluation. Le document de Décembre 1989 (Cf. annexe 2) reprend 

les principaux enseignements et conclusions de l'évaluation. 

1- Continuer l'action: l'idée est que la cible de la politique n'a pas été atteinte dans sa totalité 

et qu'il reste à faire. Il faut continuer pour les institutions qui n'ont pas encore été touchées. 



2- Proposer autre chose que les financements d'investissements: associer subvention et 

conseil, développer le financement d'exploitation, développer les procédures de 

financement-relais.. . 

3- Accentuer le conseil: La procédure de subvention est trop administrative, et la fonction 

de conseil doit être développée par l'introduction de ratios comparatifs, de base de données, 

de méthodologies standards ...Il serait également intéressant d'intégrer dans les équipes 

opérationnelles AFME / Région des conseillers-énergie, et des conseillers-technologie. 

4- Réduire les délais d'instruction des dossiers de subventions. 

5- Renforcer la concertation: il s'agit d'élargir le débat à d'autres organismes (C.C.I., relais 

professionnels.. .) 

6- Accentuer le rôle de développement économique local que peut avoir la politique de 

Maîtrise de l'énergie (valoriser les filières locales comme la filière bois dans llAvesnois, ou 

les éoliennes sur le Dunkerquois). 

7- Développer la communication: Le but est de palier au fait que les deux organismes soient 

mal connus. Il est préférable pour la survie de l'un comme de l'autre de ne pas s'attaquer 

mutuellement. Ensuite, un des participants de l'Instance a proposé que leurs domaines 

d'interventions s'élargissent à la protection de l'environnement. Mais le débat autour de ces 

questions est resté lettre morte car considéré comme trop menaçant pour les agences en 

place. 

8- Suivre et évaluer les actions: il s'agit de prolonger ce qui a en partie été mis en place lors 

de l'évaluation pluraliste. 

II/ ETUDE DE L'EVALUATION 

1) La méthode 

L'évaluation ayant eu lieu en 1989, c'est à dire il y a quatre ans, l'étude la concernant se 

divise en deux temps. Dans un premier temps, elle s'appuie sur l'analyse de documents de 

l'époque, et sur des comptes-rendus d'évaluation, ainsi que sur le choix de l'évaluation 

pluraliste. Dans un deuxième temps, elle s'appuie sur des entretiens réalisés en 1994 auprès 

de ceux qui, en 1989, avaient commandé l'évaluation. 

L'objectif est d'obtenir des informations sur les propositions qui ont été faites en 1989. Il 

s'agit de mieux cerner quel a été l'impact de cette évaluation, son utilité, ce qu'il en reste 



dans le temps, et ce qui est fait actuellement en terme de suivi. L'évaluation a-t-elle permis 

l'instauration d'outils et la modification des pratiques. Si oui, lesquels ? 

2) L'évaluation, un an après la fin du Contrat de plan 

2.1 Les sources d'information 

Le rapport officiel d'évaluation (annexe 2) fait un constat sur les apports de la politique de 

maîtrise de l'énergie. Le rapport du bureau d'étude chargé de l'animation (annexe 1) détaille 

davantage cette politique. Il s'intéresse également à l'évaluation pluraliste en tant que telle. 

Le choix de l'évaluation pluraliste est d'ailleurs expliqué dans de nombreux documents 

internes des deux organismes (Cf. la première partie du document du bureau d'études 3IN). 

Ces documents permettent de faire des constats sur les avantages et les inconvénients de ce 

type d'évaluation. Un complément d'information est égaiement fourni par l'étude de cas 

d'Eric Monnier, lui-même un des concepteurs du dispositif 

2.2 Le déroulement de l'évaluation 

L'évaluation pluraliste telle qu'elle a été décidée en 1989 est véritablement une initiative de 

deux chargés de mission un à la Région, l'autre à 1'AFME. Ils se connaissaient auparavant et 

avaient une formation commune. Cela a permis d'aplanir un certain nombre de problèmes 

dans le partenariat ARE/AFME. Ils ont cru bon opter l'un et l'autre pour I'évaluation 

pluraliste mais pour leurs responsables comme pour les élus cela aurait pu être n'importe 

quelle méthode, il n'y aurait eu ni plus ni moins d'opposition. 

Malgré la proche collaboration des deux chargés de missions, le processus d'évaluation n'a 

pas pu vraiment aller jusqu'au bout dans la mesure où il n'était pas possible d'associer les 

destinataires les plus opposés ou du moins les plus durs à convaincre dans le cadre de 

l'instance d'évaluation. Le problème des Instances pluralistes c'est la relation élus/hommes 

de terrain. Ils peuvent être très opposés politiquement. C'est parfois le cas avec les 

industriels. C'est la raison pour laquelle les représentants de "terrains" ont été sélectionnés 

afin de minimiser le risque de remous et non en fonction de leurs apports potentiels aux 

actions à mener. 



Finalement, les questions importantes de la relation maîtrise de 1'Energie 1 développement 

économique, ou maîtrise de 1'Energie /environnement n'ont pas été réellement abordées. On 

en est resté au bilan "sec" de I'évaluation, d'où un certain nombre de frustrations. 

2.3 Les points positifs de l'évaluation 

- L'évaluation a permis à de nombreuses personnes concernées par la politique de maîtnse 

de l'énergie de se rassembler dans le cadre du groupe de pilotage (entreprises, collectivités 

territoriales, bureau d'études, AFME, Conseil Régional.. .). 

- L'évaluation a été l'occasion pour le Conseil Régional comme pour la délégation régionale 

de I'AFME d'affirmer leur volonté de continuer l'action "maîtnse de l'énergie". 

- L'évaluation a permis la redistribution de l'information entre les partenaires lors des 

groupes de pilotage. 
- L'évaluation en favorisant les échanges entre partenaires à favoriser par la même occasion 

l'ouverture à de nouveaux relais. 

2.4 Les points faibles de l'évaluation 

Le large débat qui devait remobiliser les acteurs régionaux n'a pas eu lieu. Les raisons sont 

nombreuses. 

- Les cabinets de consultants choisis, de préférence régionaux, n'avaient pas d'expérience en 

terme d'évaluation. 

- Le groupe composant l'instance pluraliste d'évaluation ne comportait pas d'opposants. Les 

membres venaient essentiellement pour s'informer voire se former sur la politique régionale 

de maîtrise de l'énergie. 

- L'absentéisme des industriels a été marquant et contraste assez fortement avec la presque 

sur-représentativité du secteur tertiaire et des bureaux d'études. 

- Il manquait une personne ayant un fort charisme pour mener les débats. 

- Le regain d'intérêt pour la maîtrise de l'énergie et sa liaison avec les problèmes 

d'environnement et d'écologie relèvent plus du débat national que régional. 

- L'évaluation ne dit rien sur l'originalité du contrat de plan particulier Maîtrise de l'énergie, 

car l'innovation essentielle étaient la contractualisation. Celle-ci semble cependant être faite 

davantage par nécessité que par conviction. 

En fait le débat aurait pu donner de nouvelles perspectives sur ces deux derniers points. La 

conclusion que fait le rapport interne est que l'évaluation pluraliste a fonctionné, mais qu'un 

vrai débat a manqué. E.Monnier ajoutera les éléments de conclusion suivants. 



- Lorsque les résultats de l'enquête sur qui intervient dans le domaine de la maîtrise de 

I'énergie sont discutés, il en ressort un débat houleux. La Région se demandera à quoi sert le 

budget qu'elle mobilise si c'est 1'Etat qui bénéficie plus qu'elle de la notoriété. "L'évaluation 

n'a pas permis de trouver un nouveau modus vivendi entre les deux institutions publiques 

concurrentes. " 
- Lorsqu'une personne de l'instance d'évaluation (en l'occurrence un journaliste) a tenté de 

lancé le débat sur les autres enjeux de la maîtrise de l'énergie que sont la protection de 

l'environnement, la création d'emploi, l'amélioration des conditions d'habitation. Les deux 

institutions ont tenté de l'éviter parce qu'elles les percevaient comme menaçant pour leurs 

activités. Il s'avère qu'avec le temps ces propositions étaient tout à fait pertinentes. 

Finalement I'évaluation a apporté aux deux institutions la légitimation qu'ils attendaient mais 

n'a pas résolu le problème d'une meilleure coordination et ni même d'une ouverture à 

d'autres domaines probablement plus porteurs d'avenir. 

Ce n'est que deux ans plus tard que ce débat sera de nouveau d'actualité. 

3) Les suites de l'évaluation dans le temps 

3.1 Pour la politique de Maîtrise de l'Energie 

La politique de Maîtrise de 1'Energie n'est plus menacée. Elle est acceptée et validée par les 

responsables politiques. Ce n'est plus une politique innovante. De ce fait, pour le contrat de 

plan 1989- 1993, la procédure d'évaluation a été plus classique. La méthode d'évaluation 

pluraliste n'est pas intéressante dans ce cas. Plutôt que d'évaluation, il est préférable de 

parler de bilan de la politique de 1989 à 1993. 

Les recommandations faites en 1989 comme le renforcement de la concertation avec les 

relais professionnels, ou le développement de la communication vis à vis du public n'ont pas 

été suivies. Seules les propositions de mise en place d'un suivi se sont concrétisées, 

notamment l'élaboration et la multiplication de critères. 

Parmi les critères, quatre grands types sont retenus: 

- La description des acteurs touchés par la politique: leur positionnement géographique, 

l'institution qu'ils représentent, le nombre de salariés, le secteur d'activité. 

- La description des opérations financées: investissement en terme de travail, en terme 

d'études. 



- Des critères financiers: le montant des financements, la part de subvention dans 
l'investissement total, le coût total, le coût subventionnable, les subventions en elles-mêmes. 

- les effets: les Tonnes Equivalent Pétrole (TEP) substituées, économisées, les opérations de 

substitution d'électricité par le gaz, les nouvelles techniques employées. 

D'un point de vue administratif, quelques modifications ont été apportées: 

- La saisie informatique de tous les dossiers, qui existait déjà, s'est développée. 

- Dans le cadre des subventionnements notamment aux petites communes pour les inciter à 

mieux maîtriser l'Energie, c'est le train-train administratif qui domine. 

- Par contre pour les programmes volontaristes comme par exemple l'implantation 

d'éolienne sur Dunkerque, ou l'exploitation de la filière Bois dans llAvesnois, les chargés de 

missions font tout pour que les problèmes administratifs soient réduits (Par exemple en 

envoyant en temps et en heure tous les papiers dont ils ont besoin). 

Désormais, les évaluations se font au coup par coup sur des dossiers bien précis. C'est le cas 

par exemple du diagnostic sur la Maîtrise de 1'Energie dans les piscines. Ce type d'enquêtes 

est fait le plus souvent par des bureaux d'études extérieurs, mais ils sont rarement présentés 

aux élus. Les élus finalement sont peu demandeurs de ce type d'études, sauf là encore pour 

des opérations bien particulières. 

3.2 Pour 1'AFME 

L'évaluation n'a pas semble-t-il, apporté de modifications notoires au sein de I'AFME. Il faut 

souligner cependant les deux éléments suivants. 

- La réduction des budgets liés à la Maîtrise de 1'Energie de la fin des années 80 a modifié la 

façon de procéder de I'AFME. Elle a mis dès lors tous ses budgets dans la contractualisation 

avec la Région, contrairement à ce qui avait été prévu avant l'évaluation. 

- Le début des années 90 a été l'occasion de changements au niveau de la politique nationale 

de maîtrise de l'énergie. Le champ d'action s'est élargi notamment au problème de 

l'environnement. Les AFME se sont transformés à partir de 1992 en ADEME (Agence de 

l'environnement et de la maîtrise de l'énergie). Cette transformation n'a pas été facile dans 

l'ensemble des régions de France. Par contre elle n'a pas posé de problème dans le Nord - 
Pas de Calais. En effet, la plupart des membres de I'AFME étaient "mûrs" pour ce 

changement, voire le demandaient depuis quelque temps. Il est probable que l'évaluation et 

ses conclusions aient eu une influence plus ou moins importante dans le bon déroulement de 

ce changement. Même si à la suite de l'évaluation il n'était pas question de faire bouger les 

compétences de I'AFME et de la Région, les discussions sur les résultats de l'évaluation ont 

contribué à souligner la liaison énergielenvironnement qui deviendra ensuite centrale. 



3.3 Pour la Région 

L'évaluation a été l'occasion de se projeter dans le htur à la fois en s'inspirant des 

possibilités d'économie d'énergie révélée par l'évaluation, et en définissant les moyens pour 

atteindre ce potentiel d'économie d'énergie. Cela a fait l'objet d'un travail de programmation. 

Ce travail était la préoccupation essentielle d'un chargé de mission. II avait pour objectif 

d'associer l'ensemble des personnes travaillant à la direction de 1'Energie du Conseil 

Régional et de l'ARE. Il souhaitait également associer les bénéficiaires de cette politique 

Energie à la réflexion sur le travail de programmation. Mais la direction de la Région n'a pas 

donné son accord. Il n'était pas concevable selon elle d'associer des bénéficiaires dans le 

cadre de 1'Energie et pas dans le cadre d'autres politiques. 

Ce travail de programmation et d'association de tous ceux qui travaillent à la politique de 

l'énergie a duré un an et demi. Il fallait modifier les méthodes de travail. Chaque chargé de 

mission avait un ou des objectifs à réaliser dans un laps de temps. Désormais le travail de 

programmation et en équipe devait permettre un travail secteur par secteur avec des 

objectifs à respecter et surtout un calendrier dans le temps et un programme de travail qui 

soit susceptible d'être tenu. Le but est: 

- de mieux structurer leur propre travail, 

- le travail en équipe donne une plus large part au rôle d'animation des chargés de missions. 

Ils n'étaient plus seulement des instructeurs de dossiers. Il s'agissait de valider ensemble 

quelque chose qui "colle" au terrain. 

- Il était important de rendre plus opérationnel ce qui était fait en hiérarchisant les actions 

proposées secteur par secteur. A terme cela devait faciliter la mise en place d'analyses 

multicritères et donc plus tard d'évaluations. 

Un fait important a perrni à l'ensemble de l'équipe de se souder: une personne devait être 

licenciée par le directeur, ce qui a engendré un conflit grave entre l'ensemble du personnel et 

le directeur. Plus aucune décision n'était prises, "nous étions en roue libre, sans décideur et 

pourtant il failait que l'activité du service continue". Malgré tout, le travail de 

programmation a été rendu en 1992. Il n'a en fait pas servi puisqu'il a correspondu à la 

scission ARE / Service Energie. Avant 1992, la politique de 1'Energie à la Région était 

menée par 7 ou 8 techniciens avec d'un côté un service Energie interne au Conseil Régional 

qui gérait les dossiers et de l'autre l'Agence Régionale de I'Energie qui faisait des 

propositions. Les deux équipes se partageaient un même directeur. En 1992, suite aux 

élections régionales, l'équipe Energie composée de 20 personnes, et l'ARE composée de 27 

personnes se sont séparées avec chacune leur propre directeur. 



La seule utilisation qui aurait été faite des travaux concernant le programme énergie c'est en 

1994 lors du vote du budget pour les travaux préparatoire du plan. 

L'évaluation a été un élément, parmi d'autres certes, qui a engendré des modifications dans 

l'organisation interne d'une institution, à savoir le Conseil Régional. Elle a constitué la base 

sur laquelle s'est appuyé un chargé de mission pour faire passer ses idées. Il s'agissait 

d'entamer des changements de fond concernant les objectifs de la politique Maîtrise de 

l'énergie (nouvelles filières), mais aussi et surtout des changements de forme: travail en 

équipe, secteur par secteur, en suivant un calendrier de réalisation. Ce n'est plus du coup par 

coup individuel. Ces modifications n'ont pas vu le jour, à la fois en raison des conflits 

internes qui amenuisaient les initiatives et en raison des élections qui ont entraîné des 

changements de politique et de stratégie (création d'un service Energie-Environnement- 

Déchet). 



CHAPITRE 3: 

FRAGILITE DES SITUATIONS ET ENRICHISSEMENT POSSIBLE 

DES CONCEPTS 

U LE DEROULEMENT DES CAS 

utilisée pour faire 

les études de cas 

conseil d'Avril 

1992 + des 

entretiens 

(Importance des 

écrits) 

tableaux de bord 

proposé en 

Septembre 1993 + 
des entretiens 

(Importance des 

entretiens) 

impacts de la carte 

dans l'organisation 

de la mairie de 

Septembre 1993 + 

des entretiens 

(Importance des 

entretiens) 

l'évaluation 

pluraliste de 1989 + 
desentretiens 

(importance des 

écrits) 

L 



1) Les problèmes liés aux choix des cas 

Nombre 

d'organismes et de 

senices rencontrés 

-Nombre 

d'interlocuteurs 

Nombre 

d'entretiens 

Il existe bien souvent un décalage entre ce qui est ffiché et ce qui se passe concrètement. 

De même, demère les mots se cache une certaine ambiguïté ou en tout cas une 

hétérogénéité de conceptions. 

Ainsi, le cas 1 a été présenté comme une évaluation des fonds accordés dans le cadre du 

FEDER. En réalité, il ne s'agissait que d'une pré-évaluation dans laquelle on trouvait de 

nombreuses recommandations pour la mise en place d'outils de contrôle de gestion. 

Dans le cas 2 on parle de contrôle de gestion alors que le contrôleur et les contrôlés ne sont 

pas d'accord sur ce que doit recouvrir cette notion. 

Dans le cas 3, le système de paiement de certains senrices par le biais d'une carte à puce a 

été présenté au départ comme un outil de contrôle de gestion. Or il ne fait pas encore partie 

du système de contrôle de gestion de la commune puisque ce système n'existe pas lui-même. 

Dans le cas 4, on parle d'évaluation pluraliste. Pourtant toutes les conditions n'ont pas été 

réunies pour cela. En effet, la représentation pluraliste de l'Instance d'évaluation n'a pas été 

ce qu'elle devait être en raison notamment des freins politiques pour faire participer toutes 

les personnes impliquées dans la politique de maîtrise de l'énergie. 

Le décalage entre ce que l'on croyait analyser et ce qui le sera réellement reste une 

contrainte propre aux études de cas, et cela fut accentué par l'ambiguïté des termes et des 

conceptions. 

Un organisme (Le 

conseil régional) 

Deus senices (la 

DAT et la DPS) 

3 

5 

Un organisme 

(I'ARD) et quatre 

senices. Egalement 

un consultant du 

cabinet SV & GM 

8 

8 

Un organisme (la 

mairie) et deux 

senices 

(administration et 

informatique) 

3 

7 

Deux organismes 

(l'ARE et l'AFME) 

2 

2 



2) Les problèmes liés à la récolte de l'information 

Le deuxième problème qui s'est posé a été celui du temps. L'époque à laquelle se sont 

déroulés les cas a perturbé la récolte d'information. 

2.1 L'étude se fait trop tard 

Les cas 1 et 4 se réfèrent à des événements qui se sont déroulés il y a 3,4 ou 5 ans. Lorsque 

l'on essaye de comprendre 3-4 ans après comment s'est déroulée une évaluation ou une 

étude qui en faisait office, on se heurte à plusieurs problèmes. 

- De nombreux changements interviennent. Les changements peuvent être externes à 

l'organisation. C'est le cas lorsqu'il y a des élections (cas 1, 2 et 4). Les changements 

peuvent être internes à l'organisation et se concrétisent par l'arrivée de nouveaux directeurs 

ou chargés de mission, ainsi que par la modification des fonctions des personnes déjà en 

place. Les interlocuteurs ne sont plus les mêmes. Ils ne connaissent pas toujours ce qui a été 

fait par leurs prédécesseurs. 

- Il se pose souvent un problème de mémoire. Si l'on a affaire aux mêmes personnes, elles ne 

se souviennent pas toujours de ce qui s'est passé. Leur mémoire est sélective. De plus elles 

évoluent avec les difficultés du moment et ont parfois du mal à s'en extraire. Les 

mouvements de personnes, et les défaillances ou la sélection de la mémoire rendent la 

récolte d'information aléatoire et partielle. Cela a été particulièrement vrai dans le cas 1. Les 

responsables de la politique évaluée (Direction de l'Aménagement du Territoire) étaient en 

pleine restructuration au moment des entretiens. Il n'a pas été possible de rencontrer les 

bons interlocuteurs c'est à dire les acteurs en présence au moment de l'évaluation de 1991. 

Les autres ne connaissaient que très peu ce qui avaient été entrepris avant leur arrivée ou 

leur nouvelle prise de fonction. 

2.2 L'étude se fait trop tôt 

Inversement, lorsque l'information est trop "fraîche", il est difficile de prendre du recul et 

d'avoir une information complète puisqu'elle est en cours. Les cas 2 et 3 se sont déroulés 

dans cette situation. Les événements continuent de bouger et d'évoluer au cours même de 

l'analyse. Ce qui est dit à un moment t ne pourra peut-être plus l'être à un moment t + 1, 

c'est à dire parfois seulement quelques semaines plus tard. Les résultats n'ont pas encore 

mûri. La machine n'est pas rodée et les interlocuteurs font une place disproportionnée aux 

détails. Personne ne semble avoir le recul suffisant. Les conclusions qui ont été tirées de ces 



deux cas sont partielles puisque l'organisation du contrôle de gestion lui-même y est 

inachevé. 

2.3 La forme de l'information 

Comparés aux cas de contrôle de gestion les cas d'évaluation se déroulent plus loin dans le 

temps, d'où la difficulté on l'a dit de trouver les bons interlocuteurs. Leur analyse sera basée 

autant sur les écrits que sur les entretiens. Les cas de contrôle de gestion sont basés 

essentiellement sur des entretiens. Ce sont les cas où l'accès à I'infonnation a été la 

meilleure. 

Sans vouloir trouver une explication rationnelle à cette situation, on peut dire qu'il est plus 

facile de trouver des interlocuteurs dans un seul organisme (cas 2 et 3) que dans plusieurs 

(cas 1 et 4). De même il est plus facile de récolter l'information sur un seul lieu 

géographique. D'autre part lorsque les informations sont plus récentes, elles ne donnent pas 

lieu à des écrits conséquents ou à des analyses. L'information récoltée devient 

essentiellement orale. 

Premièrement, il n'y a dans aucun des cas un passé d'évaluation ou de contrôle de gestion, 

ce qui explique la diversité des exemples et la difficulté d'obtenir une information complète. 

De plus, pour obtenir ce haut niveau d'information il aurait fallu suivre le processus du 

début, c'est à dire avant que la décision d'évaluer ou de contrôler soit prise, jusqu'à la fin, 

c'est à dire un ou deux ans après la fin du processus. Une telle démarche demanderait un 

investissement en temps difficilement tenable même dans le cadre d'une thèse. 

Deuxièmement, l'évaluation et le contrôle de gestion sont des techniques assez nouvelles. 

L'utilisation des techniques d'évaluations s'est développée à partir de la fin des années 80 

mais cela n'est pas encore monnaie courante. Quant au contrôle de gestion dans les 

collectivités territoriales, il est possible de trouver des exemples qui ont une vingtaine 

d'années, mais c'est un outil qui n'est pas encore généralisé. C'est la crise et la diminution 

des recettes fiscales qui encouragent bien souvent sa mise en place. 

2.4 L'angle d'approche 

Les politiques sont abordées sous l'angle des techniciens chargés de les mettre en oeuvre. 

Peu d'information ont été récoltées concernant les bénéficiaires et les contradicteurs de la 



politique, ou encore les élus. Toutes les informations concernant ces catégories de 

personnes sont passées par le filtre des techniciens. 

D'autre part, dans les cas 1, 2 et 3, il ne s'agit jamais d'une seule action mais bien de 

l'ensemble des actions d'un service. Dans le cas 1, c'est l'ensemble des politiques 

d'aménagement du territoire menées par le Conseil Régional (Tourisme, friches 

industrielles...), dans le cas 2, il s'agit d'une partie des actions de développement 

économique menée par I'ARD (création d'entreprise, développement technologiques, aides à 

I'export), et dans le cas 3 le contrôle concerne une partie des services de la mairie de 

Villeneuve d'Ascq (service administratif, service jeunesse, restauration scolaire). D'un 

service à l'autre et d'une action à l'autre, les responsables ne sont pas les mêmes, les 

bénéficiaires non plus et les problèmes sont variables, tout comme les opposants ou les 

partisans de ces actions. 

II/ LA PERCEPTION DE L'EVALUATION ET DU CONTROLE 

Organisme 

réalisant 

l'évaluation ou le 

contrôle 

La DPS en 

collaboration avec 

le bureau d'étude 

ISL conseil. 

Le service 

administratif de 

I'ARD en 

collaboration avec 

le bureau d'étude 

SV & GM. 

Les services de 

l'administration 

générale en 

collaboration avec 

le service 

informatique. 

Des chargés de 

mission de 1'AFME 

et de l'ARE en 

collaboration avec 

4 bureaux d'études. 

ri 



1) L'utilisation des termes "évaiuation" et '*contrôle de gestion" 

Les cas 1 et 2 montrent que ces notions ne sont pas toujours bien définies. 

Ainsi dans le cas 1, on annonce au départ une évaluation alors que c'est une pré-évaluation 

qui est réalisée. Celle-ci propose des outils d'évaluation mais aussi de contrôle de gestion. 

Les recommandations faites par ISL concernent l'organisation interne de ceux qui doivent 

faire remonter les informations, c'est à dire de la DAT. Finalement, l'évaluation ne se mettra 

pas en place. 

Dans le cas 2, on s'inscrit nettement dans l'optique de la mise en place d'un contrôle de 

gestion. Des tableaux de bord sont élaborés dans lesquels devront apparaître des 

informations chiffrées concernant le déroulement financier, humain et en temps de chacune 

des actions menées par les services. L'objectif est de pouvoir montrer "noir sur blanc" à 

l'extérieur ce qui a été fait par l'ARD et de mieux organiser en interne les différentes 

missions (notamment en terme de charge de travail et en terme de gestion de trésorie). 

Cependant selon une majorité de contrôlés, ces tableaux de bord ne permettent pas d'en 

savoir plus sur ce qui est réalisé par l'organisation et moins encore sur son efficacité. 

1 

Oui, ISL Conseil 

pour le démarrage 

de l'évaluation. 

Travail de pré- 

évaluation en M 

d'un développement 

plus important. 

L'évaluation n'a 

jamais été mise en 

place. 

Intervention 

d'organismes 

extérieurs dans la 

réalisation de 

l'évaluation ou du 

contrôle 

Type de travail que 

représente 

l'évaluation ou le 

contrôle de gestion 

Situation au 

30/04/94 

Oui, les quatre 

bureaux d'études 

qui ont réalisé 

l'étude évaluative. 

Evaluation-bilan. 

Evaluation 

terminée. 

Oui, SV & GM qui 

a mis en place le 

contrôle de gestion. 

Phase 

expérimentale: 

développement 

probable mais non 

certain du contrôle 

de gestion. 

Contrôle de gestion 

en cours. 

Non. mais un 

diagnostic a été 

réalisé par un 

étudiant lors ctu 

lancement de la 

carte a puce. 

"Morceaux" de 

contrôle de gestion. 

Mouvement 

probable vers un 

contrôle de gestion 

intégré. 

Contrôle de gestion 

en cours 



Ainsi des propositions des contrôlés sont allées dans le sens de la mise en place d'indicateurs 

plus qualitatifs, c'est à dire concernant leurs actions et leurs retombées beaucoup plus que 

des tableaux reprenant le déroulement financier des actions. 

Dans le premier cas on part d'une commande d'évaluation mais les propositions 

s'apparentent au contrôle de gestion. 

Dans le cas 2, c'est quasiment l'inverse. Un contrôle de gestion de type 1 ou 2 comme il est 

mis en place ne correspond ni aux caractéristiques de l'organisation, ni aux attentes des 

contrôlés. 11 a un effet pervers parce qu'il pousse les acteurs à répondre à des critères qui ne 

reflètent pas leur activité et à maintenir leur activité de façon à répondre à la grille proposée. 

II n'a aucun effet d'apprentissage puisqu'il n'incite pas les acteurs à modifier leurs méthodes 

de travail et à améliorer ce qu'ils font. L'objectif consiste finalement à prouver que les 

chargés de mission ne sont pas inactifs. 

Les cas 3 et 4 ne montrent pas de dérive de ce genre. Pourquoi ? Dans le cas 3, le contrôle 

de gestion s'est mis en place progressivement et continue de se mettre en place. Il a 

progressé par palier pour faire admettre aux différents services de modifier leurs méthodes 

de travail afin de travailler dans le sens d'une meilleure efficacité. D'autre part le contrôle de 

gestion est un outil important pour les contrôleurs beaucoup plus que dans le cas 2. Le 

contrôle de gestion s'apparente plutôt au contrôle budgétaire. Seuls certains services dont 

l'activité est assez facile à quantifier (courrier, téléphone, restauration scolaire) ont fait 

l'objet d'un contrôle. Les caractéristiques de ces activités à la différence des activités de 

I'ARD (cas 2) sont conformes au contrôle que l'on tente de leur appliquer. 

Dans le cas 4, il n'y a pas eu de flottement dans le choix de la méthode. Sans parler "d'usine 

à gaz", l'évaluation pluraliste a mobilisé un grand nombre d'acteurs et en particulier de 

bureaux d'études. Même si les concepteurs du système ne sont pas allés jusqu'au bout de la 

démarche (pas suffisamment d'opposant à la politique Maîtrise de l'énergie dans l'Instance 

d'évaluation), l'outil même était bien défini, bénéficiait de moyens aussi bien financiers 

qu'humains et donc d'information. C'est la grande différence avec le cas 1 où il n'existait ni 

méthode précise, ni moyens particuliers pour réaliser l'évaluation. 

Dans les cas 3 et 4, l'outil utilisé est clair pour les contrôlés comme pour les évalués et 

correspond aux caractéristiques des actions engagées. Par contre dans les cas 1 et 2 l'outil 

n'est pas clair et ne correspond pas aux caractéristiques des actions évaluées ou contrôlées. 

C'est probablement la raison pour laquelle il y a confùsion des genres. Cependant, si 

contrôle de gestion et évaluation semblent bien à leur place dans les cas 3 et 4, cela ne veut 

pas dire qu'ils soient imperméables l'un à l'autre. Ainsi, même dans le cas d'un contrôle de 

type cybernétique tel qu'il se met en place dans le cas 3, il est difficile d'écarter la phase de 



négociation avec les différentes parties en présence. La négociation est la partie commune, 

le terrain où se rejoignent le contrôle de gestion et l'évaluation. L'un comme l'autre en ont 

besoin. La négociation implique l'existence des trois environnements (Cf. Monnier), et leur 

prise en considération quels que soient les caractéristiques de ce qui est évalué ou contrôlé. 

2) Le positionnement des acteurs de l'évaluation et du contrôle 

< 

démarrage 

(SV&GM) 

La demande 

d'évaluation ou de 

contrôle est interne 

ou externe à 

CAS 1 

La demande 

d'évaluation est 

externe a 

l'organisation (elle 

CAS 2 

La demande de 

contrôle est en 

premier lieu 

externe (le Conseil 

CAS 3 

La demande de 

contrôle est interne 

a l'organisation (le 

service du 

CAS 4 

La demande 

d'évaluation est 

interne aux 

organisations (à la 



Mauvais accueil du 

contrôleur de 

gestion. Rejet 

général d'un 

contrôle des 

activités => 

Accueil assez 

réservé du contrôle 

de gestion et de la 

carte Pouce et Puce 

aussi dans les 

services que par des 

L'accueil de 

I'évaluateur ou du 

contrôleur 

Accueil plutôt 

positif de la DPS. 

Bonne relation 

entre I'évaluateur 

(la DPS) et l'évalué 

(la DAT), mais pas 

évaluation ou 

Accueil consensuel 

de l'évaluation=> 

C'est une demande 

des M u é s .  

réaliser l'évaluation 

ou le contrôle 

J 

l'e~aluation 

(notamment 

opposition de la 

DAT aux tableaux 

de bord proposés 

par la DPS). 

l'évaluation. 



2.1 La différence de perception 

Au départ, il semblerait que l'évaluation n'entraîne pas de désaccord particulier entre les 

évaluateurs et les évalués. Par contre, le contrôle de gestion semble être moins apprécié par 

les contrôlés. L'accueil réservé aux évaluateurs a dans l'ensemble été meilleur que celui 

réservé aux contrôleurs. Les contrôleurs font bien souvent figure de "loup blanc". En fait la 

demande d'évaluation même si elle vient de l'extérieur ne parait jamais s'imposer aux évalués 

parce que les évaluateurs ne sont qu'un instrument au service du commanditaire. De plus, 

elle touche moins l'organisation du travail et l'évalué lui-même que ne le fait le contrôle. 

L'évaluation reste extérieure à l'individu. C'est le cas lorsque le commanditaire est extérieur 

(cas 1 avec la CCE), mais aussi lorsque le commanditaire est l'évalué lui même (Cas 4, 

l'ARE et I'AFME). Cela peut s'expliquer également par le concept d'évaluation tel qu'il a été 

développé ces dernières années: il encourage le consensus et non la sanction. 

Le contrôle de gestion de part le mot "contrôle" fait peur. La connotation de sanction qui 

lui est associée explique le rejet a priori dont il fait l'objet. 

7 

2.2 La demande externe d'évaluation ou de contrôle 

La relation a été 

proposée mais n'a 

pas été mise en 

place 

La relation 

évaluation1 contrôle 

de gestion 

Lorsqu'elle est extérieure (cas 1 et 2), la demande d'évaluation ou de contrôle de gestion est 

souvent une demande institutionnelle qui n'a de légitimité que par la contrainte qu'elle 

impose aux organisations concernées. L'instauration d'un tel contrôle ou d'une telle 

évaluation ne tire pas sa légitimité de l'obligation d'être réalisée. Elle engendre au contraire 

la mise en place d'outils inadaptés à la situation. Les contrôlés/évalués s'organisent pour 

La relation n'a pas 

été proposée, mais 

les propositions 

faites par les 

évaluées vont dans 

le sens d'une 

évaluation des 

impacts 

L'évaluation n'est 

une préoccupation 

ni à court terme ni 

à long terme 

L'évaluation a 

entraîné des 

changements en 

terme de gestion en 

interne des 

organisations mais 

il n'est jamais 

réellement question 

de contrôle de 

gestion 



répondre à la demande qui leur est faite, en fonction des règles et des normes préétablies. Le 

but est de donner l'illusion d'un contrôle ou d'une évaluation sans que cela apporte 

d'information supplémentaire sur la façon d'améliorer les actions menées. 

III/ LA NATURE DES RELATIONS EVALUATION ICONTROLE DE GESTION 

La question centrale de la dissociation ou non de l'évaluation et du contrôle de gestion se 

déclinait dans la problématique en un certain nombre de sous-hypothèses fonction des 

caractéristiques des actions évaluées ou contrôlées. Les sous-hypothèses ont servi de trame 

d'analyse des cas et se retrouvent dans le tableau suivant. 

i 

Les autres acteurs 

qui ont un champ 

d'action proche 

Le SGAR la CCI, la CM, le 

Conseil général, 

l'Etat, le rectorat et 

d'autres en fonction 

de l'action 

entreprise 



Les destinataires 

des actions ou des 

politiques 

L'ensemble des 

administrés de la 

commune et des 

services. 

Tous les gros 

consommateurs 

d'énergie qui 

souhaitent réalisés 

des économies: les 

collectivités 

Ceux qui ont des 

projets dans le 

domaine de 

l'aménagement du 

temtoire et qui 

cherchent des 

territoriales. les 

bénéficiaires de la 

dinicultés avec politique sur les 

Ceux qui ont un 

rôle et qui 

contribuent au 

développement 

économique de la 

Région: les 

StabilitéInon 

stabilité 

Homogénéitéhétér 

ogénéité 

Beaucoup 

d'acteurs/Peu 

d'acteurs 

Stabilité des acteurs 

Hétérogénéité des 

acteurs 

Beaucoup d'acteurs 

Faible stabilité des 

acteurs 

Hétérogénéité des 

acteurs 

Beaucoup d'acteurs 

Stabilité des acteurs 

Homogénéité des 

acteurs 

Peu d'acteurs 

Stabilité des acteurs 

Hétérogénéité des 

acteurs 

Beaucoup d'acteurs 



1) Les sous-hypothèses fonction des caractéristiques des politiques 

L'organisation est 

l'initiatrice de 

l'action 

Pour tester les hypothèses 1 et 2, on part des sous-hypothèses s'appuyant sur les 

circonstances et les caractéristiques de mise en oeuvre de la politique. 

1.1 Les circonstances de temps et d'urgence 

L'organisation peut 

être l'initiatrice: 

mais pas pour 

toutes les 

politiques. 

Les circonstances de crise peuvent difficilement être rencontrées dans les organismes dont il 

est question, sauf dans les mairies. Aucun des services considérés ne se trouve dans cette 

situation. Il peut arriver que les élus veuillent instaurer des politiques pour faire "comme le 

voisin" et pour répondre ainsi à des phénomènes de mode, mais cela reste marginal. Les 

actions des organismes et services concernés dans les quatre cas s'inscrivent davantage sur 

le long terme et dans un contexte que certains appellent "à fioid". 

1.2 Les objectifs et les moyens 

L'ARD étant force 

de proposition, il 

est fréquent qu'elle 

soit l'initiatrice de 

certaines de ses 

actions. 

Le propre d'une politique est d'être décidé par les élus (environnement de légitimation), et 

ses objectifs s'imposent aux techniciens (environnement d'action) qui la mette en place. On 

se trouve donc presque toujours dans le cas où il y a accord sur les objectifs. En effet, on 

constate une certaine fatalité chez les techniciens dans leur rapport avec les élus. Les 

techniciens ont leurs propres idées sur les actions à mettre en place mais ils savent que de 

toute façon la décision revient toujours aux élus (cas 1, 2, 3 et 4). Ils peuvent essayer de 

faire le forcing, en mettant en place l'action avant que la décision politique soit prise, mais il 

faudra un jour ou l'autre s'en remettre à la décision politique (cas 3). 

Quant aux bénéficiaires des actions (environnement de réaction), ils participent assez 

rarement à leur élaboration. Lorsque c'est le cas (cas 4), il est rare que les décideurs aillent 

L'organisation est 

l'initiatrice de la 

politique des cartes 

à puce 

Les organisations 

(ARE et AFME) 

sont les initiatrices 

de cette politique 



jusqu'au bout du processus (l'intégration de vrais opposants à la politique menée n'a pas été 

souhaitée par les élus). 

Ces éléments posés, que peut-on tirer comme remarque sur les sous-hypothèses concernant 

les objectifs et les moyens ? 

O Dans le cas 1, la Commission européenne impose une évaluation aux organisations 

régionales à qui elle accorde des aides. Cette évaluation, basée sur des tableaux de bord 

économiques et financiers, est formelle et normative. Il s'agit de savoir si l'argent est 

correctement dépensé. Le service du Conseil Régional chargé de l'évaluation, a profité de la 

demande de la Commission pour tenter de l'élargir à d'autres éléments touchant les services. 

Les propositions qui ont suivi la pré-évaluation s'apparentaient pour l'essentiel à des 

recommandations concernant l'organisation interne des services évalués. Elles concernaient 

l'amélioration du suivi, et la recherche d'indicateurs, mais aussi l'amélioration des 

négociations avec les élus. L'analogie avec le contrôle de gestion de type cybernétique mais 

aussi politique est réelle. L'exemple montre qu'une évaluation externe de type 

bureaucratique peut entraîner la mise en place en interne d'un contrôle de type cybernétique 

sans qu'il soit nommé de cette façon. Cet effet d'entraînement vient essentiellement de la 

volonté de l'évaluateur interne au Conseil régional de coupler les besoins d'informations 

pour l'externe (la Commission) avec ses propres besoins d'information concernant le 

fonctionnement des services et leurs actions. L'évaluateur a été confionté à un problème 

majeur de légitimité. Ses demandes n'ont reçu que peu d'échos dans les services. Même s'il 

avait officiellement en charge l'évaluation pour la Commission, il n'avait ni la légitimité 

politique (de la part des élus) ni la légitimité hiérarchique (de la part de la direction 

générale) pour entreprendre une démarche plus large et obtenir les informations souhaitées. 

La modification des pratiques internes comme l'implique souvent le contrôle de gestion est 

difficile à réaliser même pour ceux qui en ont officiellement la tâche (cas 3). Cela l'est moins 

encore pour les services ou les personnes sans légitimité particulière. De plus, bien que le 

processus ait été enclenché (des réunions de travail avaient commencé à donner quelques 

résultats en termes d'amélioration du travail en commun dans le service) les changements 

politiques puis administratifs ont entravé sa poursuite. Les personnes ayant de nouvelles 

fonctions mettent en place de nouveaux systèmes. Les conseils et les études demandées ou 

réalisées par leurs prédécesseurs sont souvent inutilisées. 

En réalité, l'effet d'entraînement de l'évaluation sur le contrôle de gestion a été imaginé, mais 

sa mise en pratique ne s'est pas réalisée à la fois pour des questions de légitimité mais aussi 

en raison des changements de personnes et de fonction fréquentes à la suite d'élections. 

O Le cas 2 aborde la question sous l'angle du contrôle de gestion. Le contrôle a été imposé 

par une nouvelle direction mais aussi par des demandes extérieures à l'organisation, en 



l'occurrence des élus. Ce contrôle est normatif et a pour objet de contrôler l'activité pour 

répondre aux "attaques" formulées à l'encontre de l'organisation. La conception des 

tableaux de bord s'est donc faite essentiellement pour prouver l'existence d'une activité, d'un 

travail et d'une utilisation justifiée des fonds alloués. Pourtant, une autre question était à 

l'origine du contrôle. Elle concernait la demande d'un certain nombre d'élus de savoir ce que 

fait l'organisation. Cette demande recoupe d'ailleurs une demande interne. En effet, la 

plupart des chargés de mission souhaitent connaître les résultats des actions qu'ils ont 

menées. Or le contrôle de gestion tel qu'il a été conçu ne répond pas à cette question. Il 

donne bonne conscience à tout le monde, notamment à la direction mais il ne permet pas 

d'éclairer les objectifs et les résultats de ce qui a été entrepris. Il pourrait même avoir un 

effet pervers. Les chargés de missions, contraints de répondre aux demandes du contrôleur 

devront faire coïncider ses résultats avec les indicateurs proposés sans que ceux-ci 

correspondent a la réalité et aux besoins de ce que devrait faire le chargé de mission. 

En fait, la demande des chargés de mission rejoint des préoccupations évaluatives. Ce n'est 

pas l 'AR. seule qui fait qu'une entreprise survivent ou non. Les facteurs de succès sont 

aussi extérieurs à l'organisation. Dès lors, on sort de la problématique de contrôle pour 

entrer dans une problématique d'évaluation. L'effet d'entraînement du contrôle de gestion 

sur l'évaluation serait souhaitable mais sera-t-il opératoire ? Peut-être que l'avenir et les 

développements fiiturs de l'organisation iront dans ce sens. Seule une autre étude de cas 

permettrait de répondre à cette question. 

O Le cas 4 expose une évaluation pluraliste menée volontairement par deux organismes 

(ARE et AFME) sur une politique (la politique "maîtrise de l'énergie"). Pourtant, que ce soit 

pendant ou après l'évaluation, on observe nul part la conception ou la mise en place d'un 

contrôle de gestion. Le contrôle de gestion n'apparaît même pas en toile de fond du discours 

tenu par les responsables de l'époque, commanditaires de l'évaluation. Le caractère innovant 

de la politique maîtrise de l'énergie et sa remise en cause en 1987, ont poussé les 

responsables à réaliser une évaluation pluraliste. L'une des hypothèses consistait à d ie  que 

l'évaluation pluraliste pouvait entraîner un contrôle de gestion non-cybernétique basé sur la 

négociation. Or l'exemple ne montre pas de trace de structure de contrôle de gestion, ni 

dans la réalité ni dans les intentions. Cet exemple montre peut-être les limites de l'hypothèse. 

Cependant, il peut aussi montrer les limites de la pré-hypothèse qui calque le contrôle de 

gestion sur les processus internes de l'entreprise et l'évaluation sur les processus externes. 

En fait, lorsque plusieurs organisations inte~ennent et organisent une évaluation pluraliste 

la limite avec un contrôle dit "politique" est extrêmement floue. Hofstede considère qu'il est 

difficile de parler d'une structure de contrôle lorsque l'on parle de contrôle politique. Cela 

voudrait-il dire qu'il peut quand même y avoir un effet d'entraûiement de l'évaluation 



pluraliste sur le contrôle politique ? Si c'est le cas, il devient très difficile de faire la 

différence entre les deux concepts. Il est préférable de parler de superposition plutôt que 

d'effet d'entraînement, la négociation étant à la base de la superposition. 

Cependant, l'effet d'apprentissage prôné par l'évaluation pluraliste n'apparalt pas dans le cas 

étudié. Touchant a l'interne et au fonctionnement de la ou des organisations, l'effet 

d'apprentissage est une valeur qui peut réaliser la jonction entre contrôle et évaluation. S'il 

n'existe pas et que le processus de négociation n'a pas été jusqu'au bout, alors il est difficile 

de parler d'évaluation pluraliste ou de contrôle politique. 

En conclusion, même si dans ce cas on parle de contrôle de gestion, on est très loin d'un 

contrôle de gestion plus classique qui ferait le lien entre l'interne (contrôle des tâches) et 

l'externe (contrôle stratégique). La diversité des acteurs et des organisations explique en 

partie les difficultés d'appliquer ce type de contrôle de gestion. 

1.3 Typologie selon le nombre d'acteurs et le degré de stabilité de la situation 

On rejoint ce qui a été dit plus haut et qui confirme l'hypothèse selon laquelle plus il a 

d'acteurs et moins la situation est stable, moins la finalisation de l'action sera réalisable, plus 

le contrôle sera difficile. Cependant, plus que de complémentarité on parlera de 

superposition des notions. 

O Le cas 3 va dans le sens de la sous-hypothèse h. En effet, la commune est dans une 

situation stable (stabilité politique et stabilité des fonctionnaires) et les acteurs sont peu 

nombreux et appartiennent tous à la même organisation. La commune maîtrise les phases de 

finalisation et de pilotage. Le contrôle est réalisable et en partie réalisé. cependant, la liaison 

avec l'évaluation n'est pas envisagée. En théorie elle parait possible, mais pour le moment 

les responsables du contrôle n'en voit pas l'utilité. En phase directe avec les élus, ils tentent 

de les persuader du bien fondé du contrôle pour les finances locales. Mais l'évaluation relève 

selon eux d'une autre approche qui touche à l'impact de ce qui est fait par la commune sur la 

population. Or les élus ont le sentiment d'en savoir suffisamment sur ce qu'ils font et cela 

grâce aux contacts permanents qu'ils ont avec leurs administrés (lettres, Minitel, réunions, 

rencontres associatives). 

A ce niveau de collectivités territoriales (la commune), l'évaluation reste une notion 

abstraite. La population est plus proche des élus et l'information leur amve plus facilement 

et plus rapidement qu'au niveau des instances régionales par exemple. D'autre part, la 

substitution au rôle de 1'Etat est moins forte pour une commune que pour un Conseil 

Régional. Le mouvement national d'évaluation n'a pas les mêmes répercussions à ce niveau. 



Le développement du contrôle et la notion de contrôle de gestion intégré implique la mise 

en place d'éléments moins normatifs qui s'éloigneront du contrôle des tâches pour parvenir à 

un effet d'apprentissage et à des négociations avec les différentes parties prenantes de 

l'action. 

Le cas 3 s'inscrit également dans le cadre de la sous-hypothèse j. En étant l'initiatrice de la 

politique et en maîtrisant les phases de finalisation et de mise en oeuvre, la commune peut 

organiser son contrôle. On peut penser qu'à terme elle organisera l'évaluation. 

Le contrôle pourra avoir un effet d'entraînement sur l'évaluation. Mais de la même façon 

qu'il faut du temps pour mettre en place le contrôle, il en faudra aussi pour mettre en place 

l'évaluation. 

Il est difficile de dire que la politique ou les actions répondent à telles ou telles circonstances 

et que par conséquent tel type d'évaluation ou de contrôle leur correspond. Les 

caractéristiques des actions évaluées ou contrôlées ne peuvent être l'unique élément qui 

détermine le type d'évaluation ou de contrôle à mettre en place et leur relations éventuelles. 

La situation même du contrôle ou de l'évaluation, la façon dont ils sont abordés et utilisés 

déterminent les relations possibles entre l'un et l'autre. 

2) Les complémentarités 

2.1 Les difficultés dues aux champs d'approches différents 

L'approche théorique de Deleau et celle de Gibert distinguaient le contrôle de gestion de 

l'évaluation. La pratique se conforme assez bien à l'idée de cette différence. En effet, seul le 

cas 1 aborde à la fois l'évaluation et le contrôle de gestion, en tout cas sur la forme. Dans les 

trois autres cas, il s'agit de deux champs séparés dans lesquels on ne conçoit pas l'un et 

l'autre côte à côte. 

Ainsi dans le cas 2, on parle de contrôle de gestion sans jamais abordé l'évaluation, alors 

que la demande des contrôlés correspond davantage à la mise en place d'une évaluation 

d'efficacité ou de pertinence. Dans le cas 3, on parle égaiement de contrôle de gestion mais 

l'évaluation n'est ni abordée, ni même imaginée. Dans le cas 4, l'évaluation pluraliste et les 

évaluateurs n'abordent à aucun moment la notion de contrôle de gestion. Dans le cas 3, on 

se situe dans la relation 1 de la problématique, c'est à dire que les deux notions sans 

forcément s'opposer n'ont pas de relations. La commune tente de mettre en place un 

contrôle de gestion, mais l'évaluation est un champ d'investigation trop éloigné de leurs 

préoccupations. Le cas 4 peut paraître similaire. 



La distinction faite par l'approche théorique est répercutée sur le terrain. De même que le 

contrôle de gestion n'est pas abordé par les mêmes théoriciens que l'évaluation, les 

contrôleurs de gestion n'ont pas une démarche similaire à celle des évaluateurs. On trouve 

dans cette distinction la raison qui sépare probablement le plus le contrôle de gestion et 

l'évaluation. 

Cependant, lorsque l'on y regarde de plus près, la séparation concerne davantage la forme 

que le fond. 

2.2 Logique de complémentarité mais difficulté de réalisation 

Sur un certain nombre de points les études de cas montrent des complémentarités entre 

l'évaluation et le contrôle de gestion. Cependant, eues se heurtent dans sa réalisation à 

plusieurs difficultés. 

2.2.1 Référence à l'interne 

Dans les cas d'évaluation, il est toujours fait référence à un moment ou à un autre et 
de façon plus ou moins importante à ce qui se passe en interne de la ou des 
organisations qui mettent en place l'action. Dans le cas 1, les 314 de l'argumentation et 

des conseils que fait ILS reposent sur des modifications de fonctionnement interne. Dans le 

cas 4, une partie de l'évaluation fait référence à la façon dont les services de la Région 

comme de l'Etat gèrent les dossiers de subvention pour la m&ise de l'énergie. Ii s'agit entre 

autres d'être mieux coordonné pour répondre plus vite à la demande. De même, suite à 

l'évaluation, un chargé de mission tentera de modifier en interne la façon de travailler des 

chargés de mission du Conseil Régional. L'évaluation se réfère donc souvent à ce qui se 
passe en interne et peut déclencher le besoin de modification des pratiques internes. 

Par contre pour passer des conseils à la pratique, c'est à dire pour mettre en oeuvre les 

changements, la situation semble plus complexe et se heurte à de nombreux problèmes. 

Premièrement, les personnes changent. Celles qui les remplacent ne veulent pas toujours 

reprendre ce qui a été fait avant elles. 

Deuxièmement, se pose un problème de légitimité. Les conseils proposés dans le cadre de 

l'évaluation restent bien souvent extérieurs aux personnes et à l'organisation à laquelle ils 

s'appliquent. Pour passer aux changements réels, les évalués devront avoir conscience des 

besoins de changements (cas 2 et 3). Cette condition est nécessaire mais pas suffisante 

lorsque la demande est faite par des personnes qui n'ont pas suffisamment de légitimité (cas 



l), ou que la volonté politique n'est pas assez forte (cas 4). Il sera difficile alors d'imposer 

des changements internes. 

Les propositions qui suivent les évaluations ne font pas clairement référence au contrôle de 

gestion. Cependant, une partie d'entre elles est proche de la mise en place d'un processus 

interne de contrôle de gestion. Dans les cas 1 et 4, la réorganisation interne afin d'améliorer 

les pratiques est une des propositions de l'évaluation. Par analogie, c'est un peu comme si le 

jardinier regardait les modifications qu'entraîne une taupe dans sa pelouse, s'il n'essaye pas 

de connaître le tracé des galeries, il ne parviendra jamais à capturer la taupe et à mettre fin 

aux dégâts qu'elle cause. 

La relation avec le contrôle de gestion est souhaitable et souhaitée, mais. elle pose 

cependant des problèmes de mise en oeuvre. 

2.2.2 L'uniformisation des systèmes d'information 

Lorsqu'une seule organisation est concernée par l'évaluation, la mise en place d'un contrôle 

de gestion peut être l'occasion de regrouper les deux systèmes d'information et 

probablement d'éviter une multiplication des études et l'élaboration de systèmes redondants 

et coûteux. C'était la volonté du chargé de mission/évaluateur du cas 1. Il suppose un 

minimum de continuité et de stabilité au sein des services. 

2.2.3 Le besoin de continuité et de temps. 

Au sein des collectivités territoriales, le personnel est composé d'une large majorité de 

fonctionnaires, ce qui implique une certaine stabilité. Cependant, les principales directions 

changent avec les élections. Ce que voulait faire un tel ne sera pas forcement suivi par son 

successeur. Ce facteur d'instabilité nuit à l'instauration de système de contrôle de gestion qui 

demande de la persuasion et des changements d'habitude. La mise en place parallèle d'un 

système d'évaluation parait idéal, mais le manque de continuité fait de l'évaluation un 
thème récurrent plutôt que continu: chacun veut son évaluation. 

2.2.4 L'apprentissage 

Il correspond à l'amélioration des fonctionnements dont tirent partie ceux qui mettent en 

oeuvre les actions à la suite des observations faites grâce au contrôle ou à l'évaluation. 

L'apprentissage demeure une valeur théoriquement partagée par le contrôle et par 

l'évaluation pluraliste, mais qu'il n'a pas été possible de l'observer dans les études de cas. 

Dans le cas de l'évaluation pluraliste (cas 4), il n'est pas possible de déceler des éléments 

d'apprentissage. Dans le cas 2, ce n'est pas une dimension qui est prise en compte. Dans le 



cas 3, l'apprentissage est implicite. Il faut faire changer les comportements aussi bien en 

interne (les services) qu'en externe (la population utilisatrice). 

L'effet d'apprentissage est probablement un lien important entre l'évaluation et le contrôle de 

gestion que les cas décrit n'ont cependant pas permis de mettre en évidence. 

On peut penser que lorsqu'il y aura un effet d'apprentissage dû a la mise en place d'une 

évaluation pluraliste alors il y aura une relation avec le contrôle de gestion puisque l'on 

touchera à des mécanismes internes de l'organisation. L'apprentissage est une valeur 

commune aux deux concepts. 

Conclusion 

Lorsque plusieurs organisations interviennent, le contrôle de gestion de type cybernétique 

ne parait pas opératoire. L'évaluation pluraliste et le contrôle politique partage les valeurs 

de négociation et d'apprentissage. 



CONCLUSION GENERALE 

La problématique a comme point de départ deux tableaux reprenant la comparaison entre 

évaluation et contrôle de gestion. Le tableau de Deleau fait nettement la distinction entre les 

deux notions. L'approche de Gibert est moins tranchée. Elle positionne les deux notions 

dans le cadre du management public. Le contrôle est abordé selon l'approche 

organisationnelle, c'est à dire selon les gestionnaires, alors que l'évaluation est abordée selon 

l'approche "analyse de politique" donc par les politologues. 

LIU contrôle de gestion au contrôle d'organisation 

D'un point de vue théorique, on a vu que le contrôle de gestion ne pouvait plus être 

considéré uniquement comme un outil mécanique et normatif. 11 dépasse la notion de 

contrôle budgétaire pour intégrer des aspects moins techniques comme des composantes 

sociales, humaines et psychologiques utiles au contrôle invisible. De même, il ne fonctionne 

pas forcément par rapport à des normes et avec des objectifs précis mais selon un processus 

négocié et en suivant des enjeux et des luttes de pouvoirs. Enfin sa vocation à prendre en 

compte de plus en plus la stratégie de l'organisation i'oblige à considérer l'environnement de 

celle-ci. Cependant, dans les collectivités territoriales, le contrôle de gestion répond à un 

besoin et se développe essentiellement sous la forme d'un contrôle budgétaire. 

De l'évaluation a posteriori à l'évaluation h n s  toutes les phases de la politique 

De son côté l'évaluation ne peut être comparée à un bilan d'actions. L'évaluation a 

posteriori, telle que la présente Deleau ne montre qu'une forme restrictive de I'évaluation. 

Celle-ci s'est peu à peu écartée du calcul économique pour intégrer les notions de pluralisme 

et de démocratie. D'autre part, elle s'inscrit dans le mouvement plus général de l'analyse de 

politique. L'analyse de politique s'intéresse aux phases d'élaboration et de mise en oeuvre de 

la politique et l'évaluation est souvent conçue comme une intervention a posteriori. 

Pourtant, théoriquement, elle doit intervenir dans les phases de ce processus. 



Le problème de la relation 

Fort de ces considérations théoriques le parti a été pris de ne pas faire s'opposer ou se 

comparer les deux notions comme si chacun, gestionnaire ou politologue, voulait l'emporter 

l'un sur l'autre. Il s'agissait plutôt de montrer leurs relations "idéales ou réelles". 

Elléments de contexte qui corzditionnent l'existence ozr non d'effets d'entraîtzement 

L'étude de terrain a souligné les éléments suivants: 

- Les élus sont incontournables lorsque l'on souhaite mettre en place un système de contrôle 

ou une évaluation. Sans leur accord, il est difficile d'avoir une légitimité auprès de ceux à 

qui l'on applique les systèmes. 

- Les élections locales entraînent des bouleversements d'assemblées et des alternances d'élus 

et de techniciens. Ces changements freinent la mise en place et le développement de système 

de contrôle de gestion ou de système d'évaluation. Par un phénomène qui a été qualifié 

"d'amnésie" de l'administration, les nouveaux élus mais aussi les nouveaux responsables 

administratifs préfèrent mettre en place leur système plutôt que d'utiliser ce qui a été fait par 

leur prédécesseur. 

- L'analyse de la relation évaluation~contrôle de gestion est entravée en raison des domaines 

théoriques différents auxquels ces deux notions se rattachent. L'évaluation des politiques 

publiques n'est pas un sujet qui est abordé par les gestionnaires tandis que le contrôle de 

gestion a été utilisé par les évaluateurs qu'ils soient politologues, économistes ou 

sociologues. Cependant, le contrôle de gestion reste aux yeux des évaluateurs un outil 

technique au service de l'entreprise. 

La relation entre l'évaluation et le contrôle de gestion 

La problématique impliquait trois situations possibles. Les situations analysées dans les cas 

ne permettent pas d'obtenir de réponses tranchées aux questions posées. Cependant, elles 

permettent de tracer les contours réels de la relation évaluation/contrôle de gestion. 

1 - Effet d'entraînement 

Une évaluation d'économie ou d'efficience peut entraîner un contrôle des tâches (contrôle 

cybernétique). Une telle relation a l'intérêt de regrouper les systèmes d'information dont ils 

ont besoin l'un et l'autre. La relation entre l'évaluation et le contrôle de gestion est 

souhaitable et souhaitée (Cas 1). 



2- Absence d'effet d'entraînement 

Un contrôle budgétaire lorsqu'il correspond bien à la situation à laquelle il s'applique, n'a pas 

forcement d'effet d'entraînement sur l'évaluation. La relation contrôle de gestion/évaluation 

n'est pas envisagée (cas 3). 

3 - Effets d'entraînement pervers 

Lorsque le contrôle budgétaire s'applique à une organisation dont les objectifs sont flous et 

les résultats difficilement mesurables, il aura un effet pervers sur l'ensemble du système de 

contrôle et sur l'action contrôlée. II est préférable dans ce cas d'appliquer une évaluation 

d'efficacité ou d'impact, éventuellement une évaluation pluraliste (cas 2). 

L'évaluation pluraliste partage avec le contrôle politique les valeurs de négociation et 

d'apprentissage. Ces valeurs communes rendent difficile la distinction évaluation 

pluraliste/contrôle politique. Plus l'activité fait intervenir d'acteurs et plus eile est difficile à 

quantifier, plus elle fait place à la négociation entre les différentes parties prenantes, plus la 

frontière entre le contrôle de gestion et l'évaluation est floue. Il importe en définitive 

d'adopter un système et des valeurs de contrôle ou d'évaluation qui correspondent à 

l'activité entreprise (cas 4). 

Les résultats parallèles ou dérivés 

- L'effet de proximité avec l'administré, l'identification des sources d'information, et le retour 

rapide d'information de terrain expliquent que les collectivités territoriales procèdent comme 

par auto-évaluation inconsciente. Elle n'éprouve pas le besoin d'évaluer (cas 3). 

Inversement, au niveau d'un Conseil Régional, cet effet de proximité est moins évident et les 

résultats de la politique sont moins perceptibles pour I'élu, le technicien comme pour 

l'administré. L'évaluation tente alors de répondre aux interrogations (cas 1, 2 et 4). 

L'importance de l'évaluation au niveau des instances européennes semble confirmer ce 

résultat. 

- Le temps et la stabilité favorisent la mise en place combinée d'un processus de contrôle et 

d'évaluation. 

Les limites rencontrées h z s  le travail de recherche 

Elles sont triples: 

- Une limite théorique: le concept d'évaluation des politiques publiques est relativement 

nouveau. Son application au niveau des collectivités territoriales l'est plus encore. 



Une limite de terrain: les exemples traités sont très hétérogènes. La pratique de l'évaluation 

étant peu développée dans les collectivités territoriales, le choix était restreint. Il en va de 

même pour les exemples de contrôle de gestion qui correspondent plutôt à des contrôles 

budgétaires. 

Les perspectives de recherche 

Le développement des techniques de contrôle et d'évaluation au sein des collectivités 

territoriales devraient se développer pour au moins deux raisons: 

1 - La crise économique et la réduction des recettes fiscales restent problématiques pour les 

institutions locales a qui l'on demande toujours plus. 

2- La décentralisation, en particulier Ifintercommunalité, favorise le développement des 

contrôles. Les structures intercommunales sont amenées à être de plus en plus nombreuses. 

Ces regroupements permettent de réaliser des politiques plus conséquentes dont on 

souhaitera évaluer les résultats. Plus les actions sont vastes et complexes, plus on cherchera 

à connaître ses résultats par le contrôle ou l'évaluation. 

Enfin, les perspectives de recherches sur la relation/contrôle de gestion dans les 

collectivités territoriales devraient s'axer sur les notions de décision, de négociation et 

d'apprentissage. 

Le processus de décision dans les collectivités est très séquentiel: ceux qui élaborent la 

politique ne sont pas ceux qui la mettent en oeuvre. Cette dichotomie n'existe pas a priori 

dans le secteur privé. Les réflexions sur les systèmes comparés de décision apporteront des 

précisions sur la relation évaluation/contrôle de gestion. 

La négociation est au centre des processus de contrôle ou d'évaluation lorsque l'on est en 

présence de plusieurs organisations et que les résultats sont difficilement mesurables. Ne 

relevant pas d'un processus rationnel, la négociation fait l'objet de réticences aussi bien chez 

les évaluateurs que chez les contrôleurs. 

Enfin, l'apprentissage est une valeur essentielle dans les processus de contrôle et 

d'évaluation puisqu'il s'appuie sur la connaissance qu'ont les acteurs des actions qu'ils 

mènent. C'est véritablement le point commun de l'évaluation et du contrôle de gestion dans 

leur développement actuel. Cependant, il se heurte à ce qui fait défaut au secteur public 

dans son ensemble: son incapacité à intégrer les situations passées. 

Mais l'Homme tire-t-il plus d'enseignement de son histoire que ne le fait l'organisation ? 
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